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1/ Participants au groupe de travail, par ordre alphabétique :  

x Marion Carrot, Bpi (Paris), chargée de coopération Les yeux doc. 

x Guillaume Coulaud, médiathèque municipale de Sceaux, bibliothécaire section musique, 
numérique, cinéma.  

x Laurence De Angelis, bibliothèques de Reims (BMC), vidéothécaire et coordinatrice de 
l͛acƚion cƵlƚƵƌelle.  

x Alban Ferreira, BnF (Paris), chargé de collection vidéo. 

x Alice Guilbaud, CNC (Paris), chargée de développement des publics.  

x Corinne Japin, médiathèque Croix-Rouge (Reims), ǀidéoƚhécaiƌe eƚ cooƌdinaƚƌice de l͛acƚion 
culturelle.  

x Sandra Lardet, bibliothèque municipale Duguesclin (Lyon), référente BD et cinéma adulte-
ados.  

x Juliette Laroche, Totems-médiathèque de Pacé, adjointe du patrimoine secteur musique et 
cinéma.  

x Christophe Legendre͕ bibliothèque départementale d͛Indre et Loire͕ acquéreur et 
animateur de réseau, responsable du prêt d'instruments de musique.  

x Anne Legoff͕ bibliothèque départementale d͛Indre et Loire͕ cheffe du service « Publics et 
nouvelles technologies ». 

x Anne-Sophie Pascal͕ bibliothèque départementale d͛Indre et Loire͕ directrice déléguée du 
livre et de la lecture publique.  

x Éric Mallet, Palais de la médiathèque (Puteaux), responsable section cinéma.  

x Alexandra Marchal, médiathèque de Saint-Malo, bibliothécaire référente cinéma.  
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x Wilfried Muller, La Contemporaine (Nanterre), adjoint au responsable du département des 
archives écrites et orales de la Contemporaine, en charge des archives audiovisuelles. 

x Frédérique Oraison, médiathèque ʹ Tiers lieu d͛Orliénas, responsable de la médiathèque.  

x Charlotte van der Werf, bibliothèques municipales de Villeurbanne, ƌeƐƉonƐable de l͛acƚion 
culturelle et de la communication.  

x Marie Villequey, bibliothèques de Reims (BMC), ǀidéoƚhécaiƌe eƚ cooƌdinaƚƌice de l͛acƚion 
culturelle.  

x Fabrice Zagavlia, médiathèque James Baldwin (Paris), responsable du secteur cinéma.  

 
 
2/ Note bibliographique :  
 
Afin de préparer la première séance du groupe de travail, vous êtes invités à prendre connaissance 
des quelques éléments bibliographiques suivants (une trentaine de pages au total) dont vous 
trouverez les références et les liens ci-dessous, et le pdf dans la deuxième partie du dossier.  

- Bpi, guide pratique, EdƵcaƚion aƵǆ médias eƚ à l͛informaƚion, p. 7-9. 

- DANIELOU Claire, Les interactions entre bibliothèques publiques et salles de cinéma, 
mémoire de L͛ENSSIB ƐoƵƚenƵ sous la direction d͛AƌnaƵd TRAVADE, p. 38-50. 

- DERIAN Lucie, «ථIII. Action culturelle : comment une bibliothèque inscrit le cinéma dans une 
démarche de développement culturel ? », La promotion du cinéma en bibliothèques 
publiques : collections audiovisuelles et actions culturelles rééxaminées, mémoire de Master 
ϭ de l͛ƵniǀeƌƐiƚé d͛AngeƌƐ ƐoƵƚenƵ sous la direction de Florence ALIBERT, p. 44-52 + p. 84-90. 

- LABOURDETTE Benoît, Défendre la culture autrement : méthodes pour demain, p.30-35 + p. 
42-46. 

 

3/ Problématiques identifiées par les membres du groupe de travail :  
 
Volonƚaiƌemenƚ͕ ƚoƵƚeƐ leƐ ƉƌoƉoƐiƚionƐ onƚ éƚé conƐeƌǀéeƐ ƚelleƐ ƋƵelleƐ͕ même loƌƐƋƵ͛elleƐ Ɛonƚ 
redondantes, pour permettre de deƐƐineƌ l͛éƋƵilibƌe deƐ ƉƌéoccƵƉaƚionƐ dƵ gƌoƵƉe à ce Ɛƚade.  
 
 Quel rôle les établissements de lecture publique doivent- ils jouer dans la transmission de la 
connaiƐƐance dƵ Ɖaƚƌimoine cinémaƚogƌaƉhiƋƵe eƚ danƐ la diffƵƐion d͛ƈƵǀƌeƐ ƉlƵƐ confidenƚielleƐ 
issues de différents continents ? 
 
 QƵelleƐ foƌmeƐ ƉeƵƚ Ɖƌendƌe l͛acƚion cƵlƚƵƌelle aƵƚoƵƌ deƐ collecƚionƐ ǀidéo aƵjoƵƌd͛hƵi en 
médiathèque, avec qui et pour qui ?  
 

Commenƚ inǀenƚeƌ de noƵǀelleƐ foƌmeƐ d͛acƚion cƵlƚƵƌelle adaƉƚéeƐ à l͛éǀolƵƚion de 
l͛aƵdioǀiƐƵel danƐ leƐ collecƚionƐ͕ ƚoƵƚ en tenant compte des mutations des pratiques culturelles et 
deƐ dƌoiƚƐ cƵlƚƵƌelƐථ͍ 
 

Commenƚ ƉƌoƉoƐeƌ deƐ acƚionƐ cƵlƚƵƌelleƐ ƐƵffiƐammenƚ diǀeƌƐifiéeƐ ƉoƵƌ Ɛ͛adaƉƚeƌ à la 
diversité des territoires, des équipements, des ressources et des moyens des bibliothèqƵeƐථ͍ 

 

https://www.enssib.fr/bibliotheque-numerique/documents/69578-education-aux-medias-et-a-l-information-en-bibliotheque-de-lecture-publique-guide-pratique.pdf
https://www.enssib.fr/bibliotheque-numerique/documents/68905-les-interactions-entre-bibliotheques-publiques-et-salles-de-cinema.pdf
https://dune.univ-angers.fr/documents/dune18147
https://dune.univ-angers.fr/documents/dune18147
https://www.benoitlabourdette.com/les-ressources/defendre-la-culture-autrement-methodes-pour-demain/?lang=fr
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Comment mutualiser au mieux les compétences et ressources de chacun et chacune afin de 
diversifier les pratiques ? 

 
Comment développer une action cohérente qui favorise les partenariats et mobilise le 

public ?  
 
Commenƚ Ɛ͛inƐcƌiƌe dans un écosystème à différentes échelles au niveau local, régional ou 

national ?  
 

Comment à moyens constants débloquer les multiples freins (manque de moyens, manque 
de légitimité, manque de partenaires) que rencontrent les bibliothèques qui souhaitent mettre en 
ƈƵǀƌe de l͛acƚion cƵlƚƵƌelle aƵdioǀiƐƵelle ? 

 
Comment, au-delà de la ǀaloƌiƐaƚion deƐ collecƚionƐ͕ l͛acƚion cƵlƚƵƌelle ƉeƵƚ-elle et doit-elle 

être un vecteur de lien social, en permettant au public de les appréhender plus concrètement, de les 
questionner et, ainsi, de se les approprier ? 
 

Comment conquérir de nouveaux publics ? Comment emmener le public vers la nouveauté ? 
sous quelles formes le cinéma permet-il de réfléchir aux problématiques sociétales ? Comment faire 
bien sans moyens, quels bénéfices à travailler en réseau et à s'inscrire dans l'écosystème local ? 
Comment se former à la médiation en cinéma en tant que bibliothécaire, en particulier à l'éducation 
aux images, et à partir de quand déléguer ces compétences à des interlocuteurices externes ? 
 
 
ϰͬ Proposition d͛objectifs etͬou de liǀrables à discuter pour le groupe de travail :  

- Élaborer un rapport de synthèse d͛Ƶne bonne aƌƚicƵlaƚion deƐ difféƌenƚeƐ foƌmeƐ de l͛acƚion 
culturelle en médiathèque. 

- PƌoƉoƐeƌ Ƶne Ɛéƌie d͛acƚionƐ concƌèƚeƐ ƋƵi déƉaƐƐenƚ oƵ comƉlèƚenƚ la ƌelaƚion aƵǆ 
collections, physiques ou numériques. 

- Donneƌ dƵ ƐenƐ͕ idenƚifieƌ leƐ enjeƵǆ eƚ éǀolƵƚionƐ ƐoƵhaiƚableƐ ƉoƵƌ l͛AC liée à l͛aƵdioǀiƐƵel 
en médiathèque, les freins à ces évolutionƐ͕ eƚ cƌéeƌ Ƶn ƌéƉeƌƚoiƌe d͛acƚionƐͬbonneƐ 
idéeƐͬméƚhodeƐ ƋƵi Ɖeƌmeƚƚenƚ d͛aǀanceƌ danƐ le ƐenƐ collecƚiǀemenƚ défini comme 
souhaitable.  

- Construire des collaborations avec des organismes tels que la Cinémathèque, 
l͛INA (le Ɖaƚƌimoine TV méƌiƚe aƵƐƐi d͛êƚƌe exploité), créer un réseau national avec les 
diǀeƌƐeƐ collecƚiǀiƚéƐ͙͘  

- Créer un référentiel national des interlocuteur·ices et des ressources dédiées à la médiation 
cinéma et audiovisuelle, afin de renforcer la visibilité des acteur·ices existant·es, faciliter la 
foƌmaƚion à l͛acƚion cƵlƚƵƌelle eƚ encoƵƌageƌ le déǀeloƉƉemenƚ d͛iniƚiaƚiǀeƐ en biblioƚhèƋƵe͕ 
danƐ la conƚinƵiƚé de diƐƉoƐiƚifƐ ƚelƐ ƋƵe PaƐƐeƵƌƐ d͛imageƐ͘ 

- Inclure davantage les usagers, dans une démarche participative.  

- Installer les bibliothèques comme des partenaires légitimes et incontournables sur ces 
acƚionƐ ;objecƚif d͛adǀocacǇͿ͘ Le liǀƌable ƉoƵƌƌaiƚ êƚƌe deƐ eǆemƉleƐ d͛aƌgƵmenƚƐ concƌeƚƐ à 
faire valoir aux élu.e.s et hiérarchies. 
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- Trouver un moyen de diversifier les propositions d'animations audiovisuelles, au-delà du 
Mois du film documentaire et des projections.  

- Lister et de détailler un ensemble de propositions concrètes, élaborées de manière 
collaborative, permettant à chaque institution de renforcer ses actions tout en tenant 
compte de la spécificité de ses collections et des territoires dans lesquels elles sont ancrées. 

- Produire un recueil des expériences les plus réussies et les plus originales en matière d'action 
culturelle, afin que chacun puisse s'en inspirer. 
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Les enjeux de l’EMI
L’éducation aux médias et à l’information est une combinaison de connaissances, 
d’attitudes, de compétences et de pratiques nécessaires pour accéder aux informations et 
aux connaissances, les analyser, les évaluer, les utiliser, les produire et les communiquer 
de manière créative, légale et éthique respectant les droits humains.
IFLA, Unesco, déclaration de Moscou sur la maîtrise de l’information et des médias, 2012

Dans un contexte de surabondance informationnelle où chacun doit être en capacité 
d’exercer son esprit critique, l’éducation aux médias et à l’information (EMI) est 
devenue un véritable enjeu national. Elle vise à permettre à chacun de s’informer et 
d’exercer son esprit critique :
• comprendre et utiliser les médias, traditionnels ou non
• repérer des infox
• produire et diffuser des contenus de façon responsable
Il s’agit d’un enjeu important pour l’exercice de la citoyenneté, dans un contexte 
où chacun peut être tour à tour consommateur, relais et producteur d’information.
L’EMI peut prendre des formes très diverses, de la conférence au débat en passant par 
l’atelier ou la résidence de journaliste, pour permettre l’acquisition de connaissances 
et de compétences à tout âge.

Atouts et opportunités pour les bibliothèques de lecture publique
Les bibliothèques, de par leur mission d’éducation tout au long de la vie, sont 
pleinement légitimes sur le sujet de l’EMI. Elles ont de nombreux atouts :
• l’accès au savoir et à une information pluraliste grâce à leurs collections et à Internet
• leur positionnement en tant qu’espace neutre et ouvert à tous
• la posture du bibliothécaire auquel les publics font confiance
• l’expérience acquise dans l’accueil des groupes, et particulièrement des jeunes publics
• les liens développés à l’échelle territoriale avec d’autres institutions ou des associations, 
qui en font un lieu d’échanges et de convergences

L’EMI peut permettre aux bibliothèques d’être clairement identifiées, notamment 
par les jeunes publics, comme un recours, un espace d’accompagnement dans le 
monde de l’information en prise directe avec leurs pratiques. Enfin, l’EMI permet 
de développer ou renforcer ses liens avec d’autres acteurs (établissements scolaires, 
journalistes, associations…) et donc de mettre en oeuvre des échanges de compétences.

L’EMI doit donc être une nouvelle mission socle des bibliothèques de lecture 
publique, plaçant davantage les bibliothécaires du côté de l’accompagnement 
que de la prescription.
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Des partenaires possibles nombreux
• le CLEMI (Centre de liaison de l’enseignement et des médias d’information). 
Service de Réseau Canopé, opérateur public sous tutelle du ministère de l’Éducation 
nationale en charge de l’éducation aux médias dans l’ensemble du système 
éducatif. Il produit des ressources pédagogiques et anime des actions éducatives 
et pédagogiques dont la Semaine de la presse et des médias dans l’école
• l’association Savoir*Devenir propose de nombreuses ressources et publications mais 
également des formations pour les professionnels
• la Ligue de l’enseignement coordonne le projet D-clics Numériques, dispositif 
de formation d’animateurs et citoyens médiateurs
• d’autres associations d’éducation populaire comme les Ceméa, les Francas, 
la fédération Léo Lagrange, la Confédération des MJC de France (CMJCF)
• des associations de journalistes (par exemple : Entre les lignes, Mediaeducation.fr, la ZEP, 
Fake off). Une journée consacrée à l’EMI marque désormais chaque année l’ouverture 
des Assises Internationales du Journalisme
• des associations et réseaux spécialisés dans le dessin de presse ou dans l’analyse 
de l’image (Cartooning for peace, La fabrique du regard du BAL par exemple)

Reportez-vous à la sous-rubrique « Partenaires EMI » de la rubrique EMI du site pro de la Bpi.

L’accompagnement du ministère de la Culture
Depuis 2018, le ministère de la Culture porte un plan ambitieux pour l’éducation 
aux médias et à l’information, articulé autour de trois volets principaux :
• le renforcement du soutien aux acteurs de l’EMI (associations de professionnels 
de l’information, associations d’éducation populaire et acteurs éducatifs)
• le développement de l’EMI en bibliothèque
• la mobilisation des acteurs de l’audiovisuel public

Au regard de la diversification des missions des bibliothèques, mise au cœur du Plan 
Bibliothèques, les bibliothèques ont été identifiées comme des actrices de premier 
plan pour lutter contre la désinformation et contribuer à l’éducation aux médias.

Pour accompagner les bibliothèques dans ces actions, les différents services du 
ministère de la Culture ont développé de nouveaux dispositifs ou adapté des 
dispositifs existants aux spécificités de l’EMI.



Adaptation des dispositifs du ministère pour favoriser le développement 
de l’EMI en bibliothèque

Résidences de journalistes
Le dispositif des résidences de journalistes est piloté par les DRAC et repose sur 
un principe de co-financement de projets par l’Etat et des collectivités territoriales. 
Il permet à des structures variées (bibliothèques, centres culturels, services 
éducatifs) d’accueillir des journalistes sur une période donnée (de quelques 
semaines à plusieurs mois) pour monter des programmes d’EMI, tant autour de 
projets éditoriaux que d’interventions auprès des publics. Plus de 150 résidences 
ont été soutenues depuis 2016.

Contrats territoire-lecture (CTL)
Les CTL permettent d’initier des partenariats entre les collectivités territoriales 
et l’État autour de projets de développement de la lecture. Dispositif très souple,  
il permet de s’adapter à des contextes territoriaux divers et de mettre en œuvre 
des projets pluriannuels de nature variée, sur le principe d’un cofinancement 
DRAC-collectivité. L’EMI peut faire partie des axes définis dans un CTL.

Bibliothèques numériques de référence (BNR)
Le programme BNR permet à l’Etat d’accompagner des projets numériques 
ambitieux et structurants, portés par des bibliothèques territoriales. Reposant sur 
une stratégie numérique pluriannuelle, ces projets permettent aux bibliothèques 
d’investir de nombreuses problématiques : accessibilité et inclusion numérique, 
développement d’infrastructures et services numériques, valorisation du patrimoine, 
formation des professionnels, EMI…

9
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C. LES PARTENARIATS, UN MOYEN DE L’ACTION 
CULTURELLE  

Les partenariats avec les salles de cinéma n’apparaissant pas des plus fréquents 

ni des plus aisés, il nous a paru intéressant d’interroger, en contrepoint, leur place 

relativement à l’ensemble des autres partenariats culturels des bibliothèques. Cela 

permet de mettre en avant plusieurs points : la pluralité des partenariats établis 

d’abord, dans le champ social comme dans le domaine culturel ainsi que la pluralité 

des types de structures. Des similitudes apparaissent aussi avec les éléments que 

nous avons déjà avancés sur certaines difficultés. Nous souhaitions également faire 

le parallèle entre cinémas et librairies, elles aussi un partenaire commercial de 

proximité, assumant une mission d’intérêt général culturel.  

1. La Belle équipe121 : les nombreux partenaires des 
bibliothèques 

D’après notre questionnaire, seul un établissement ne liait pas de partenariat 

avec d’autres structures culturelles : Le Singuliers de Belleville-en-Beaujolais, cas 

particulier d’équipement mutualisant une bibliothèque, un cinéma et un 

café/restaurant. Toutes les autres structures contactées, qu’elles aient ou non une 

relation partenariale avec un cinéma, mettent en avant leurs relations avec d’autres 

établissements culturels de leur territoire, et en général avec plus d’un d’entre eux
122

. 

Cet échantillon semble, dans une certaine mesure, représentatif du contexte général : 

en 2010, 51 % de l’ensemble des bibliothèques avaient des partenariats et des 

coopérations avec des équipements culturels, et 71 % des bibliothèques de niveau 1, 

ce qui correspond à notre corpus
123

. Le SLL notait de plus pour l’année 2015 que la 

proportion des bibliothèques œuvrant à des partenariats était « fortement liée à la 

taille de la collectivité puisque plus de 80 % des bibliothèques desservant plus de 20 

000 habitants ont des partenariats avec des structures culturelles »
124

. 

Outre la concordance avec d’autres acteurs territoriaux, c’est aussi en raison 

de la diversité de ses collections que la bibliothèque semble être un partenaire 

naturel pour de nombreux types d’établissements ou de structures, d’après 

Dominique Arot
125

. Les relations partenariales sont également motivées par une 

volonté d’ouverture, d’un point de vue culturel et social, d’où des collaborations 

diverses avec les écoles, collèges et lycées, centres sociaux et service de l’emploi, 

hôpitaux, etc. Dans le cadre de l’action culturelle, les partenariats semblent être un 

mode de travail particulièrement pertinent dans la mesure où ce désir d’ouverture 

répond à la mission de démocratisation culturelle de la bibliothèque d’une part, et 

permet d’autre part la mise en communs de savoir-faire et d’expertises propres à des 

thématiques particulières. Cela permet également de se mettre en réseau, un élément 

                                                

121
 Julien Duvivier, 1936.  

122
 Seule exception à cette situation de poly-partenariats : Levallois-Perret, dont le seul partenariat culturel est le 

lien avec une troupe de spectacle vivant en 2017 (source : Observatoire de la lecture publique), qui n’était peut-être plus 

effectif en 2018 au moment de la réponse au questionnaire.  

123
 Ministère de la culture et de la communication, DGMIC, SLL, Bibliothèques municipales, données d’activité 

2010, synthèse nationale, p. 38.  

124
 Id., Bibliothèques municipales, données d’activité 2015, synthèse nationale, p. 44. 

125
 Dominique Arot, Les partenariats des bibliothèques, Paris, Villeurbanne, Association pour la diffusion de la 

pensée française/Presses de l’Enssib, 2002, p. 19. 
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très important de l’activité de programmation
126

, ce qui participe de la mise en valeur 

de l’établissement dans l’offre culturelle locale : 

 La programmation culturelle d’une bibliothèque s’élabore de plus en plus 

dans un cadre de partenariat, preuve de l’évolution de la notion d’animation 

qui dépasse aujourd’hui le seul cadre de l’établissement, preuve également 

de la place et de la reconnaissance de la bibliothèque dans la collectivité 

qu’elle dessert
127

. 

Au-delà des facteurs humains qui peuvent influencer cette programmation 

(appétences et goûts personnels, engagements associatifs individuels, bonnes 

relations avec d’autres institutions, etc.), cela pose souvent des questions de 

définition du rôle, des modalités, des objectifs de ces partenariats en fonction 

de l’identité de la bibliothèque : 

Ces partenariats prennent tout leur sens s’ils s’appuient sur un projet global 

et des objectifs raisonnés. Ce sera, une fois encore, la seule manière 

d’échapper à un activisme uniquement guidé par le hasard des circonstances 

médiatiques. Il est en effet nécessaire de relier ces activités avec le projet 

culturel et documentaire de l’ensemble de la bibliothèque
128

. 

Les bibliothèques de notre corpus déclarant un partenariat avec un cinéma 

témoignaient ainsi d’un intérêt spécifique sur le sujet y compris dans leur politique 

documentaire, ce qui les engageait particulièrement à s’intéresser à des partenariats 

                                                

126
 Catherine Dutheil, François Ribac et Pierre Delcambre, La fabrique de la programmation culturelle, Paris, La 

Dispute, 2017, p. 130. 

127
 Béatrice Coignet et al., Mémento du bibliothécaire : guide pratique, Paris, ABF, 2017, 228 p. 

128
 D. Arot, Les partenariats des bibliothèques, op. cit., p. 24. 
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avec des salles ou avec des festivals. S’intéresser aux statistiques sur les partenariats 

permet de mettre en perspective les partenariats avec les cinémas ce qu’illustre la 

figure 7 ci-dessus. 

Bien que les cinémas se situent plutôt dans la moyenne, on voit que d’autres 

structures, tels les conservatoires et écoles de musiques, collaborent nettement plus 

fréquemment avec les bibliothèques : cette collusion est possiblement plus aisée du 

fait que les deux institutions relèvent des services municipaux. De même, si musées 

et archives apparaissent moins régulièrement comme partenaires, il faut prendre en 

considération un effet de seuil. Ces services culturels sont nettement moins fréquents 

dans les petites villes (inférieures à 10 000 habitants) et moins développés (en 

moyens et en ressources humaines) dans les villes moyennes, à l’inverse des grandes 

de plus 100 000 habitants, où ces partenariats sont très usuels
129

. 

En fin de compte, et depuis 2014 où ces paramètres sont pris en compte dans 

l’enquête annuelle sur les données d’activité des bibliothèques municipales, ce sont 

les associations qui apparaissent comme les partenaires les plus naturels et les plus 

réguliers des bibliothèques : qu’il s’agisse des associations culturelles (catégorie 

malheureusement trop vague) ou des associations de développement de la lecture. 

Les partenaires des secteurs marchand et institutionnel semblent en comparaison 

moins évidents à solliciter pour les bibliothèques, tandis que les associations peuvent 

avoir besoin des bibliothèques pour donner un cadre à leur action. Nous avons aussi 

constaté lors d’entretiens que des bibliothèques qui n’avaient pas de relations avec 

des cinémas pouvaient en avoir de très nourries avec des associations, et c’est encore 

plus souvent le cas en ce qui concerne la collaboration avec des festivals, qui sont 

en général des structures associatives. Les associations présentent plusieurs 

avantages en tant que partenaires. Elles allient à une bonne implantation dans le tissu 

local une certaine adaptabilité ou souplesse, qui se conforme plus aisément aux 

partenariats. Si elles peuvent avoir des contraintes techniques et administratives 

importantes selon la taille de leur structure, la nature de leurs acteurs (bénévoles ou 

salariés) ou encore la gestion d’une régie, ces contraintes diffèrent de celles des 

impératifs des salles de cinéma qui doivent gérer en particulier les remontées de 

recettes auprès du CNC. Leur objectif, tourné vers l’intérêt général et le partage 

culturel, les rapproche des missions de service public des bibliothèques et facilite 

l’entente sur des projets à visée non commerciale. Toutefois, la question de la 

différence entre la prestation et le partenariat se pose aussi dans ce type de relation. 

Prenons l’exemple de la bibliothèque de Rennes Métropole - Les Champs 

Libres, qui n’a pas lié de partenariats avec les salles de la ville de Rennes, ni avec 

le Gaumont voisin qui domine l’esplanade Charles-de-Gaulle, ni avec les deux 

cinémas d’Art et Essai
130

. Dans le domaine du cinéma, elle a pourtant des liens avec 

de multiples autres acteurs. Premièrement, elle dispose d’un partenariat avec 

l’association Clair-Obscur, spécialisée dans l’éducation à l’image, qui organise à la 

bibliothèque des rendez-vous jeunes publics d’analyse critique et d’atelier de 

fabrication, qui permet de pallier « un certain manque d’animation sur le cinéma sur 

les différents pôles de la bibliothèque », d’après Mathilde Coulon
131

. On est, dans ce 

cas précis, assez proche d’un service proposé par l’association à la bibliothèque. En 

revanche, la bibliothèque participe aussi à plusieurs festivals nationaux (Mois du 

film documentaire, Festival du court métrage) et un festival local, le festival 
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Travelling
132

, organisé par la même association Clair-Obscur. L’intérêt de ces 

partenariats est de « toucher les non-publics » de la bibliothèque, en proposant des 

rencontres et des conférences. Dans le cas du festival Travelling, il s’agit « d’offrir 

le pendant littéraire de la thématique annuelle » retenue par les organisateurs. Mais 

incidemment, ce cadre festivalier permet aussi à la bibliothèque de collaborer avec 

le Musée de Bretagne, qui partage le même bâtiment, ce qui nous permet d’illustrer 

la dimension multilatérale des partenariats des bibliothèques. Les salles de cinéma, 

qui sont des rouages essentiels de ces festivals, restent cependant à l’écart de la 

sphère partenarial direct de la bibliothèque. Indépendamment des problématiques 

juridiques que nous avons déjà évoquées, se pose la question de la légitimité pour le 

service public qu’est la bibliothèque de collaborer avec des établissements qui font 

commerce de la culture, assumant d’une autre façon un service culturel de proximité.  

2. Stand by me133 : les librairies, un partenaire du secteur 
commercial plus évident ? 

(…) c’est tout le sens et l’étendue des missions respectives des librairies et 

des bibliothèques qui est en question, et leur place dans la société ainsi que 

l’offre de livres. La relation des bibliothèques et des librairies est donc 

éminemment politique : la défense d’une certaine conception du service 

public et la mission de favoriser l’accès à la culture rapprochent les librairies 

et les bibliothèques, au-delà de l’opposition entre marchand et non 

marchand, et de l’opposition entre privé et public, dans la lutte contre la 

menace d’une privatisation du savoir et de la culture (…)
134

. 

Contrairement aux salles de cinéma, les librairies sont un fournisseur, de 

documents et de services, pour les bibliothèques. Cependant, la réflexion 

d’Amandine Bellet sur l’évolution de cette relation vers le partenariat nous a semblé 

pouvoir également correspondre aux motivations qui peuvent animer les relations 

entre bibliothèques et salles de cinéma indépendantes ou municipales, elles aussi 

orientées vers la défense de l’offre culturelle. En cela, tous deux apparaissent comme 

des « médiateurs-marchands »
135

, à la fois passeurs culturels et commerçants. De 

plus, comparer les liens entre bibliothèques et librairies nous a paru pertinent afin 

d’interroger la manière dont un partenariat culturel peut exister entre des structures 

s’appuyant sur une même spécialisation et un même tissu local, au-delà de la tension 

entre l’exercice d’une mission de service public et sa réalité commerciale ou non 

commerciale. 

 Les librairies sont en effet le seul autre acteur du secteur culturel marchand à 

collaborer avec les bibliothèques mis en avant dans les enquêtes de l’Observatoire 

de la lecture publique. En moyenne, au cours des années 2010-2016, 18 % des 

bibliothèques déclaraient un partenariat avec une librairie
136

. De plus, tout comme 

la question d’une concurrence entre bibliothèques et librairies s’est posée lors des 

débats sur le droit de prêt, elle peut se poser entre bibliothèques et salles de cinéma, 
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relativement à des projections ou au prêt de DVD de fiction qui repassent en 

exploitation. 

 Quelques points peuvent nous permettre de distinguer premièrement les 

différences entre ces deux partenaires possibles et deuxièmement la manière dont 

s’articule leur relation avec les bibliothèques. Les modes de fonctionnement de ces 

structures sont évidemment très différents. La constitution des fonds, en librairie, 

s’appuie sur les facteurs de nouveauté et de succès, qui sont des indicateurs de vente 

importants, sans négliger les librairies indépendantes qui réalisent un travail 

important sur la constitution de leur fonds. De même, l’exploitation 

cinématographique repose sur la projection des sorties ou ressorties récentes, à 

l’exception des salles consacrées au cinéma de patrimoine. Les bibliothèques, à 

l’inverse, constituent a priori des fonds généraux où les nouveautés et les succès – 

de librairie comme de box office – ne forment qu’une partie de la collection. La 

question de la spécialisation est aussi abordée différemment. Alors qu’une librairie 

ou une salle de cinéma peuvent tirer parti d’une spécialisation de leur offre (en 

travaillant sur une spécialisation du fonds en librairie, ou en salle par l’obtention 

d’un label Art et Essai ou une focalisation sur le cinéma de patrimoine), qui favorise 

la diversité culturelle locale, les bibliothèques développent des fonds spécialisés en 

complément d’une offre généraliste, en fonction de leur taille et des publics 

desservis. 

La subjectivité est au cœur de la profession du libraire, qui sélectionne des 

ouvrages, les met en valeur et assume un positionnement, parfois militant, sur ses 

choix de vente. C’est moins le cas des exploitants de salle : le cas des 

programmateurs est peu connu, mais les salles sont davantage tenues par les 

conditions de distribution des films ou, dans le cas des circuits (qu’il s’agisse de 

multiplexes comme des réseaux indépendants comme Utopia), par les engagements 

de leur réseau. Toutefois, les salles indépendantes gardent la possibilité d’adapter 

leur offre de films à leur public et font un travail de veille important sur la 

programmation. En bibliothèque publique, on ne recherche pas cette 

personnalisation de l’offre car la collection repose sur une certaine idée d’équilibre, 

d’encyclopédisme et de représentativité de la production littéraire et culturelle. On 

peut néanmoins nuancer cette moindre subjectivité des bibliothèques publiques par 

la dimension prescriptive qu’elles continuent d’assumer. Par exemple, le nombre de 

DVD empruntables reste souvent inférieur à celui des livres dans les abonnements ; 

le nombre de prêts simultanés autorisés de DVD de fiction et de documentaire peut 

dans certains cas être différencié. Si cela relève pour partie d’une démarche visant à 

assurer une bonne rotation des documents entre les lecteurs, du fait de la tension 

importante sur le prêt de DVD de fiction, il s’en détache néanmoins une 

hiérarchisation entre les différentes typologies de documents, qui favorise le papier 

au détriment d’autres médias. 

 Malgré ces différences de sélection de documents ou de programmation, on 

ne peut nier que les objectifs et les publics de ces établissements restent similaires. 

Le cumul de pratiques culturelles par les publics reste une dimension importante de 

leur fréquentation et leur utilisation. La distinction entre le secteur marchand et le 

secteur public ne doit pas faire des impératifs économiques en grande partie 

déterminants la seule clef de lecture de leur utilisation par le public. Les 

bibliothèques publiques sont elles aussi soumises à des tensions économiques, tandis 

que librairies et cinémas indépendants éprouvent la nécessité de se démarquer, 

comme nous l’avons évoqué précédemment
137

, dans le secteur très concurrentiel des 
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industries culturelles, en particulier face à l’offre en ligne ou à la pression exercée 

par le poids des gros acteurs de leurs secteurs respectifs. 

Les relations entre bibliothécaires et exploitants de salles pâtissent cependant, 

à l’inverse des relations entre bibliothécaires et libraires, d’un horizon 

professionnel – et donc d’une culture professionnelle – très différents. 

En dehors de ces cadres définis institutionnellement ou en fonction de secteurs 

d’activités, les acteurs associatifs que sont les festivals sont régulièrement en 

relation avec les bibliothèques, comme nous l’avons vu avec l’exemple de Rennes 

et de l’association Clair-Obscur. Les festivals jouent un rôle très important dans la 

rencontre entre cinémas et bibliothèques, en particulier les manifestations nationales 

qui s’insèrent très bien dans les programmations annuelles des établissements. Il 

conviendra cependant de nuancer la réalité des interactions entre bibliothèques et 

cinémas dans ce contexte. 

D. LES FESTIVALS, POINTS DE RENCONTRE ENTRE 
BIBLIOTHÈQUES ET CINÉMAS ?  

1. Premier contact138 : bibliothèques et cinémas dans la 
dynamique festivalière 

Comment articuler les virtualités festivalières aux finalités de toute politique 

culturelle soucieuse de démocratisation, de soutien aux artistes, 

d’aménagement culturel du territoire ?
139

  

Si elle interroge les objectifs des politiques culturelles territoriales, cette 

question posée par les sociologues Emmanuel Négrier et Félix Dupin-Meynard nous 

renvoie aussi à la question des temporalités précédemment évoquée au sujet des 

relations entre bibliothèques et cinémas. Les relations entre bibliothèques et festivals 

de cinémas rejouent en effet à nouveaux frais certains enjeux des relations entre 

salles de cinéma et bibliothèques : les impératifs de calendrier et de programmation 

se détachent à nouveau, avec certes des ressorts différents. Une collaboration 

événementielle apporte de nouvelles perspectives à des partenariats territoriaux, en 

partageant des expériences professionnelles différentes et en s’ouvrant, pour les 

divers organismes engagés (bibliothèque, salle de cinéma et organisation du festival) 

à des publics nouveaux. Mais la gestion d’une manifestation peut aussi alimenter 

des tensions « sur les choix de programmation (ou plutôt le manque de partage de 

ceux-ci), sur les pratiques tarifaires, sur l’engagement réel – ou au contraire le 

simple effet d’aubaine – des acteurs locaux dans ces événements »
140

, ce qui 

apparaissait dans l’enquête sur le festival du Mois du film documentaire dans le 

territoire de Belfort.  

Les « virtualités festivalières » recouvrent un mode de découverte des films 

dé-corrélé du rythme des sorties, qui peut malgré tout mieux correspondre au temps 

long dans lequel s’inscrit la médiation culturelle en bibliothèque. La 

« complémentarité » de l’action culturelle entre festivals et bibliothèques dépend 

également de leur implantation territoriale et de la diversification possible des 

publics. Les recoupements sont possibles, comme on l’a vu avec la bibliothèque de 
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Rennes Métropole - Les Champs Libres
141

, entre la programmation de l’action 

culturelle d’une bibliothèque et le caractère événementiel des propositions d’un 

festival cinématographique. Se placer dans une dynamique événementielle peut être 

plus pertinent pour une bibliothèque, car cela autorise d’anticiper longtemps à 

l’avance les tâches et leur répartition. Dans le même temps, le développement 

partenarial, en particulier avec le secteur public, est au cœur de la stratégie d’un 

festival, qui doit chercher des lieux pour ses manifestations, des relais de 

communication auprès du grand public et de publics spécialisés, des interlocuteurs 

pour animer ses événements. Il faut donc rappeler que la bibliothèque est bien 

souvent un partenaire parmi d’autres pour les festivals, qui s’inscrivent dans une 

constellation d’acteurs divers.  

Le festival renvoie à une « série périodique de représentations artistiques »
142

 

qui recouvre plusieurs avantages pour une bibliothèque. Les manifestations 

organisées se trouvent en effet relativement solubles dans la programmation 

culturelle d’une bibliothèque. Premièrement, l’aisance et l’habitude qu’il y a à 

travailler avec des associations tend à inciter à des collaborations, souvent sur 

sollicitation. C’est le cas de la médiathèque André-Labarrère à Pau, qui n’est pas 

dans la recherche de partenariats avec ces acteurs mais qui répond à plusieurs 

sollicitations, venant du cinéma Le Méliès, organisateur d’un festival (Rock this 
town), mais aussi d’autres partenaires, qui peuvent ne pas être uniquement 

associatifs. Dans le cadre de Cin’espace, organisé par le Conseil d’architecture, 

d’urbanisme et de l'environnement, la médiathèque et Le Méliès sont associés dans 

la projection d’un film chacun (de fiction ou documentaire) et accueillent une 

exposition, des conférences, voire des ateliers. Côté associatif, le même 

fonctionnement, partagé entre médiathèque et cinéma Art et Essai, se retrouve avec 

le festival Un aller-retour dans le noir, porté par l’association du même nom
143

. 

Deuxièmement, on le voit déjà, en fonction de l’ampleur et des formats de la 

manifestation, la bibliothèque peut apporter ses compétences propres, dans 

l’organisation d'expositions, de conférences, d’ateliers et de rencontres avec 

différents types de publics que la bibliothèque atteint plus facilement, comme les 

publics jeunesse. Le travail en partenariat permet ainsi aux structures de mettre en 

commun au service de la manifestation des moyens et des services, qu’Anne-Laure 

Garrigues décrit ainsi pour Pau :  

Pour nous : contribuer au contenu (réflexion sur la programmation, échanges 

de carnets d’adresse...), prendre en charge l'organisation de ce qui nous 

concerne en lien avec le reste du programme, valoriser l’offre des autres 

partenaires. L’organisateur [du festival] se charge en général de la 

communication, voire de certains frais (déplacements...)
144

. 

 Il apparaît ainsi particulièrement valorisant pour les équipes de pouvoir 

organiser une partie de l’événement, et notamment un débat avec un réalisateur ou 

une réalisatrice, dans l’enceinte de la bibliothèque, point qui a systématiquement été 

abordé lors de nos échanges avec les professionnels qui avaient eu cette occasion, 

principalement à l’occasion du Mois du film documentaire. Enfin, la périodicité des 

festivals, qui se renouvellent a priori annuellement à une date régulière, institue un 

rendez-vous facile à repérer auquel les programmateurs en bibliothèque peuvent se 

raccrocher, à l’inverse du rythme de l'actualité dans lequel ils peinent à se situer. 
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Se pose également la question des publics touchés par ces manifestations : on 

peut faire l’hypothèse que les publics habitués à fréquenter les festivals de cinéma 

s’apparentent davantage à ceux des « réguliers » des salles de cinéma, en l’absence 

d’étude globale portant sur ces publics
145

. On voit là l’intérêt que peut revêtir le 

partenariat avec une bibliothèque pour ces structures : inscrire leur activité dans des 

politiques de démocratisation culturelle ou d’éducation artistique et culturelle, grâce 

au soutien d’une bibliothèque, peut leur permettre d’obtenir des financements et de 

donner plus d’ampleur à leur événement, d’élargir le socle de l’entre-soi 

festivalier
146

. Pour les bibliothèques, il s’agit aussi de bénéficier de l’effet « vitrine » 

d’un festival
147

, d’un mode de communication décalé de la routine de l’établissement 

qui peut être propice à gagner des publics éloignés de la lecture publique. En termes 

de médiation, les passerelles entre festivals et bibliothèques peuvent être un moyen 

de lancer des collaborations approfondies. Les projections en médiathèques 

correspondent, de manière générale, à l’ambition d’échange et de débat
148

 qui anime 

l’organisation des festivals.  

Les relations avec les salles de cinéma tendent cependant parfois à se distendre 

dans le cadre de ces partenariats. Si cela ne semble pas être le cas dans l’exemple de 

Toulouse susmentionné, c’est régulièrement une structure pyramidale qui se met en 

place, où le festival est le référent de la salle comme de la médiathèque. En dehors 

d’échanges déjà existants, la participation à un festival ne va donc pas forcément 

motiver des échanges nouveaux. Cette logique se retrouve par exemple à Grenoble, 

où le réseau de lecture publique organise un nombre assez élevé de projections (45 

en 2018), souvent dans le cadre de partenariat avec des acteurs du terrain : les 

festivals donc, mais aussi la Cinémathèque de Grenoble. Pour ce qui concerne les 

festivals, on voit que le rôle social des bibliothèques joue un rôle important dans la 

relation partenariale. La bibliothèque de Grenoble collabore ainsi avec le festival 

Vues d’en face, festival international du cinéma LGBT
149

, qui organise lui-même ses 

relations avec les cinémas Le Club et Le Méliès ; elle est aussi liée au Planning 

familial pour organiser des projections dans le cadre du festival Les dérangeantes
150

, 

autour de la place des femmes dans la société, ou encore des Rendez-vous de la 

Résistance organisés par l’Association Nationale des Anciens Combattants de la 

Résistance de l’Isère. À chaque partenariat correspond la tenue de deux ou trois 

projections, de cinéma documentaire ou de fiction, en parallèle d’une 

programmation plus large dans les salles de la ville
151

. Si ces partenariats sont en 

général satisfaisants pour les structures participantes, il faut cependant relever que 

les bibliothèques ne sont pas associées aux choix de programmation globaux, mais 

seulement aux événements qui ont lieu en leurs murs, hors rares exceptions
152

.  
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La question du lieu ou des lieux où se déroule la manifestation apparaît très 

importante. L’étude portant sur le territoire de Belfort montrait en effet que le cadre 

du festival causait parfois des frustrations pour les bibliothécaires, dans la mesure 

où leur travail apportait finalement peu de visibilité à leur établissement quand 

l’événement se tenait hors les murs, dans un cinéma. L’échange paraissait 

notamment plus profitable au festival et à la salle qu’à la médiathèque. Une 

bibliothécaire témoignait ainsi :  

Pas sûre que ça apporte quelque chose à la bibliothèque… Mais par contre, 

la bibliothèque apporte du public. En tout cas, ça n’a jamais amené de gens 

en plus. La salle est à côté mais les gens ne savent même qu’il y a la 

bibliothèque ici !
153

 

 Il faut alors interroger la pertinence d’un partenariat tripartite, dans la mesure 

où la bibliothèque en tirerait peu d’avantages : 

La question du lieu revient sans cesse : comment un festival peut-il « ouvrir 

les portes des bibliothèques » à travers une stratégie événementielle, sans 

que les lieux des représentations soient les bibliothèques elles-mêmes ? […] 

Au-delà du lieu, c’est une question d’identification des bibliothèques en tant 

qu’organisatrice qui se pose. Même si elles introduisent quasi 

systématiquement les représentations, l’enquête auprès des publics a montré 

qu’elles n’étaient, bien souvent, pas identifiées en tant que co-organisatrices 

par les spectateurs
154

.  

Les exemples que nous avons abordés – Rennes, Pau, Grenoble– comme 

l’exemple des collaborations entre les bibliothèques municipales de la métropole de 

Lyon et le festival Lumière, étudiés par Émilie Richard
155

, mettent en avant de 

grandes métropoles, ce qui n’est pas anodin. C’est en leur sein que prolifèrent de 

nombreux festivals, qui tirent parti de la polarisation de l’offre culturelle autour des 

grandes villes, et qui permettent aussi de se spécialiser sur certains domaines 

(cinéma militant, cinéma de patrimoine, cinéma du monde, etc.). Les bibliothèques 

sont parfois cependant en retrait dans la communication de ces manifestations très 

reconnues
156

. Cependant les villes n’ont pas le monopole de ce type d’initiatives. On 

le voit à travers l’organisation de certaines manifestations, qui constituent des points 

de repères y compris pour de petits acteurs locaux, comme la Fête du film 

d’animation, organisée par l’Association française du cinéma d’animation, la Fête 

du court métrage, et bien sûr le Mois du film documentaire.  

2. Un bellissimo novembre157 : le Mois du film documentaire, 
entre bibliothèques, cinémas et autres partenaires 

[Le Mois du film documentaire] crée des partenariats entre salles de cinéma 

et médiathèques : sur ce créneau difficile du cinéma documentaire, des 

actions communes amènent le public à apprécier la qualité des 

programmations en salle, et font découvrir aux spectateurs le chemin des 

médiathèques
158

. 

                                                

153
 E. Négrier et F. Dupin-Meynard, Festivals, médiathèques et publics, op. cit., p. 36. 

154
 Ibid., p. 36‑37. 

155
 É. Richard, Les enjeux de collaborations entre les bibliothèques et les festivals de cinéma, op. cit. 

156
 C’est que montrait Émilie Richard pour les bibliothèques de la métropole de Lyon dans le cadre du festival Lumière.  

157
 Ce merveilleux automne, Mauro Bolognini, 1968.  

158
 Images en bibliothèques, Le Mois du film documentaire, Bilan 2006, p. 20. 
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L’histoire du Mois du film documentaire illustre bien la manière dont le succès 

d’un festival repose sur la rencontre entre une initiative et un public, d’amateurs 

comme de professionnels. Comme l’écrivait Pascal Ory, « de cette rencontre entre 

une formule et un public naît une forme, parfois un format »
159

 : en l’espace de vingt 

ans, c’est en effet une forme originale qu’a créée ce festival
160

. À la fois marqué par 

une forte inscription dans des territoires grâce au relais de coordination régionales 

et festival national piloté par Images en bibliothèques, c’est un exemple 

exceptionnel de politique culturelle décentralisée dans le domaine du cinéma
161

.  

Depuis sa première édition en 1999, sous l’impulsion de la Direction du Livre 

et de la Lecture et du CNC, on peut dire que le Mois du film documentaire a participé 

à l’artification de la forme documentaire du cinéma, en constituant une forme de 

« pratique légitimante »
162

 pour le documentaire d’auteur, en l’inscrivant dans des 

lieux de patrimoine que peuvent être les bibliothèques. Les bibliothèques ont œuvré, 

avec les cinémas et d’autres types de structures culturelles et éducatives, 

principalement en France mais aussi dans les institutions françaises à l’étranger, à 

la reconnaissance du cinéma documentaire, et notamment à la valorisation de 

collections de « films rares et précieux »
163

 conservés en leur sein. En vingt ans, 

cette reconnaissance a porté ses fruits en termes de visibilité de cette forme et de 

diversité culturelle. Le documentaire est aujourd’hui de plus en plus présent dans la 

programmation des salles. La création en mai 2017 de la Cinémathèque du 

documentaire, installée à la Bpi, est venue renforcer de la présence d’un acteur 

national la légitimité de ce genre cinématographique
164

.  

Quelle place alors pour les relations entre bibliothèques et salles de cinéma 

dans le cadre du Mois du film documentaire ? Si l’on retrace l’histoire de la 

manifestation, on se rend compte que la place actuelle du réseau des médiathèques 

au sein de l’ensemble des structures participantes n’a pas toujours été aussi 

prépondérante qu’aujourd’hui
165

. C’est à partir de 2007 que l’écart s’est 

véritablement creusé et que les bibliothèques sont devenues le principal moteur du 

festival, alors qu’en 2006, les salles de cinémas étaient plus nombreuses à prendre 

part à l’événement (on comptait alors 250 salles contre 240 bibliothèques dans les 

structures associées)
166

. Le nombre de salles participantes est resté relativement 

constant – 344 partenaires en 2017 – tandis que l’ensemble des autres partenaires a 

progressé. 799 bibliothèques y ont ainsi pris part en 2017, mais il faut aussi 

mentionner les autres animateurs de ce réseau que sont les établissements culturels 

français à l’étranger, les partenaires éducatifs, sociaux, les musées, etc. qui 

permettent aujourd’hui d’accueillir environ 150 000 spectateurs en l’espace 

                                                

159
 Pascal Ory, « Qu’est-ce qu’un festival ? Une réponse par l’histoire » dans Une histoire des festivals, XXe-XXIe 

siècles, Paris, Publications de la Sorbonne, 2013, p. 32. 

160
 Festival qui n’en a pas le nom mais l’est par sa récurrence.  

161
 Cette logique de décentralisation, en démultipliant les lieux de la manifestations (à la fois géographiquement et 

institutionnellement) marque le double objectif d’élargir des publics et de conforter la visibilité nationale de l’événement, 

un effet que l’on retrouve dans les festivals musicaux, d’après Aurélien Djakouane et Emmanuel Négrier, « Observer les 

publics des festivals. Approche stratégique et renouvellement sociologique », 2017, p. 6. En ligne : https://hal.archives-

ouvertes.fr/hal-01440356.  
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 P. Ory, « Qu’est-ce qu’un festival ? Une réponse par l’histoire », art cit, p. 30. 
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 Selon la formule de Marianne Palesse lors de notre entretien. 
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 https://www.cnc.fr/cinema/communiques-de-presse/francoise-nyssen-lance-la-cinematheque-du-documentaire-

pendant-le-festival-de-cannes_109670.  
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 Voir annexe 7. 

166
 Images en bibliothèques, Le Mois du film documentaire, Bilan 2006, p. 10.  
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d’environ 3 200 séances
167

, soit environ 47 spectateurs par séance à l’échelle 

nationale.  

Il y a quelques années, les partenariats entre bibliothèques et salles de cinéma 

dans le cadre du Mois du film documentaire étaient surtout motivés par des 

considérations logistiques, ce que mettait en avant le rapport de 2005 d’Images en 

bibliothèques
168

, tout en reconnaissant les difficultés afférentes à ces motivations. 

La logique thématique de programmation des vidéothécaires semblait alors 

s’opposer à celle des exploitants :  

Les vidéothécaires effectuent un travail permanent d’acquisition de films et 

de constitution de collection. Le contact quotidien avec les lecteurs leur 

permet d’évaluer les centres d’intérêt du public. C’est souvent dès le 

printemps que l’équipe de l’établissement fait émerger une thématique, 

commence à construire une programmation et recherche des titres de films. 

D’où une disparité entre médiathèques et cinémas : ceux-ci, dans une 

logique d’exploitants, plutôt que de partir a priori d’un thème de 

programmation, sont attentifs à l’actualité cinématographique, aux récentes 

sorties en salle, et décident de leur programmation à l’automne
169

. 

L’autre accroc possible, c’était encore l’aspect commercial ou gratuit des 

projections, qui a également un impact sur le rayonnement des participants :  

Au point de vue de la cohérence des thèmes tout d’abord. Autre question 

délicate : les diffusions de films en médiathèque sont gratuites, alors que 

l’exploitant a une billetterie, prend des risques financiers, doit trouver un 

équilibre. Bien que de nature différente, la programmation de la 

médiathèque peut parfois être vécue à tort comme une « concurrence ». A 

contrario, quand toutes les projections se passent en salle, les médiathèques 

perdent leur visibilité en tant qu’établissements organisateurs et 

programmateurs, le public ne repère pas l’existence de leur collection de 

films
170

. 

Malgré ces difficultés à s’accorder, la situation semble cependant avoir 

beaucoup évolué depuis 2005 : les partenariats propres au Mois du film 

documentaire entre salles de cinéma et médiathèques ont nettement changé de forme, 

et l’intérêt technique que pouvaient avoir les médiathèques dans leur collaboration 

avec un cinéma n’en est plus forcément le critère dominant. La généralisation des 

vidéoprojecteurs et l’aménagement d’auditoriums dans les bibliothèques ont permis 

de se libérer d’un partenariat « utilitaire » et de faire évoluer ces relations de manière 

encourageante vers l’élaboration de projets communs. Notons par exemple que dans 

les années 2006-2007, un groupe de travail « partenariats cinémas-bibliothèques » 

avait été mis en place dans la région Aquitaine, pour participer au portage de projet 

du festival de manière collective entre les deux types de structures. L’existence de 

ce groupe montre le besoin d’accompagnement nécessaire pour faciliter la rencontre 

des personnes concernées et la compréhension des enjeux respectifs des 

vidéothécaires et des exploitants
171

.  

Si l’on ne dispose pas d’éléments précis permettant d’étayer un rapport de 

cause à effet, on peut néanmoins faire l’hypothèse que le Mois du film documentaire 
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 Id., Le Mois du film documentaire, bilan 2017, p. 6-7.  
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 « Elles y sont conduites, n’ayant souvent pas d’auditorium équipé, par leur désir de montrer des films dans de 

bonnes conditions techniques », Id., Le Mois du film documentaire, bilan 2005, p. 11.  
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 Ibid. 
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 Ibid.  
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 Id., Le Mois du film documentaire, bilan 2006, et bilan 2007.  
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a avantageusement incité les structures à faire perdurer ce type de collaboration au-

delà du seul événement, et à le reproduire sur d’autres manifestations ou de manière 

ponctuelle au cours de l’année. Rappelons par exemple qu’autant Images en 

bibliothèques que les bibliothèques départementales coordonnant l’événement 

engagent vivement les bibliothèques municipales à être directement en contact avec 

la salle de leur commune
172

. Cela n’est toutefois pas systématique et dépend avant 

tout des contextes locaux
173

. À Louviers, Fabien Van Loyen évoque ainsi une 

relation qui s’est construite en l’espace de vingt ans, et reconnaît : « aujourd’hui, je 

ne peux plus me passer de la salle de cinéma pour mes animations »
174

. Les 

projections dans le Mois du film documentaire organisés par la bibliothèque se 

déroulent ainsi entièrement au cinéma Le Grand Forum, ce qui donne accès à des 

conditions intéressantes de projection pour les spectateurs. Si au départ, ces séances 

faisaient l’objet d’une tarification (pour les spectateurs, sans coût de prestation pour 

la bibliothèque), la qualité des relations entre le bibliothécaire et l’exploitant a 

permis de faire accepter la gratuité de la manifestation. La salle y trouve aujourd’hui 

son compte, car cela permet d’obtenir des retombées autre que les recettes, en faisant 

revenir un public qui ne fréquentait plus ce cinéma.  

De manière plus globale, les collaborations entre bibliothèques et cinémas lors 

du Mois du film documentaire peuvent se répartir en quatre catégories, d’après 

Marianne Palesse, déléguée générale d’Images en bibliothèques. Ces catégories 

peuvent se recouper, tout comme elles continuent de croiser des problématiques plus 

anciennes d’absence de lieu/de matériel dédié à la projection dans la médiathèque :  

• Une programmation autour d’une thématique commune ; 

• La bibliothèque fait écho à la programmation du cinéma ; 

• La bibliothèque organise une rencontre avec le/la cinéaste (ou autre 

intervant·e) dont le film est projeté dans la salle de cinéma ; 

• La bibliothèque programme un film dans la salle de cinéma 

(gratuitement ou avec tarification)
175

.  

Le montage de projet est donc variable selon les cas : il peut s’agir d’une mise 

à disposition gracieuse d’une salle, ou de location d’espace. Ces partenariats 

prennent cependant souvent forme par la co-construction de séances entre l’équipe 

de la bibliothèque et les exploitants, et reposent aussi souvent sur le partage des 

tâches et des coûts. Très concrètement, à Anglet, cela se traduit par la répartition des 

frais de déplacement/d’hébergement et la rémunération des intervenants : la 

médiathèque Quintaou prend en charge le salaire du metteur en scène invité, et la 

salle L’Atalante de Bayonne se charge de ses frais
176

.  

Le Mois du film documentaire est à la fois un moment de mise en relation 

important, parfois le seul de l’année, entre ces structures dont les fonctionnements 

et objectifs diffèrent le reste du temps. Il crée un temps spécifique propice aux 

interactions, qui peut rejaillir sur le reste des activités culturelles de l’année. 
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 Entretiens avec Jean-Baptiste Mercey, médiathèque départementale de l’Aveyron, et avec David Donnat, 

médiathèque départementale de l’Eure. 
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 Ce n’est par exemple pas le cas dans le Rhône, pourtant riche en festivals de cinéma locaux et activités de ciné-

club, d’après Jean-François Baudin, bibliothécaire à la médiathèque départementale du Rhône (courriel du 8 octobre 2018).  

174
 Entretien avec Fabien Van Loyen.  

175
 Typologie définie au cours de l’entretien.  

176
 Entretien avec Marie-Hélène Saphore. 
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Cependant dépasser cette fenêtre événementielle et se saisir de cette collaboration 

pour alimenter une stratégie globale d’action culturelle reste peu évident.  

En dépit des différentes interactions présentées dans cet état des lieux des 

relations entre bibliothèques et cinémas, il semble que perdure le constat selon lequel 

les collections audiovisuelles – et au-delà, le cinéma comme art et comme mode 

d’expression – ne sont pas mises en valeur à la hauteur de l’investissement qu’elles 

représentent et des pratiques courantes du public
177

.  

Les arguments du manque de connaissances sur le mode de fonctionnement de 

l’exploitation cinématographique d’une part, et sur le manque de formation juridique 

sur le cadre de la projection non commerciale d’autre part, continuent de faire 

obstacle à des relations plus approfondies, qui pâtissent également de difficultés à 

définir une programmation culturelle tenant véritablement compte de la 

complémentarité entre le rôle d’une salle de cinéma et celui d’une bibliothèque.  

Finalement, les craintes liées au manque de légitimité des bibliothécaires sur 

le terrain du cinéma – de fiction comme documentaire – restent prédominantes. Le 

contexte actuel de mutations des pratiques des spectateurs et spectatrices pourrait 

cependant être une occasion pour les bibliothèques – comme pour les cinémas – de 

revoir la manière dont ils collaborent à l’échelle locale. 
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 Christophe Evans, « Le public du cinéma en médiathèques » dans Publics : quelles attentes ? Bibliothèques : 

quelles concurrences ?, Paris, Éditions de la Bibliothèque publique d’information, 2014, p. 51‑58. 
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Les seules situations où ce critère est pertinent se trouve dans les bibliothèques 

spécialisées comme la médiathèque François Truffaut. Est également pris 

O¶H[HPSOH GH OD PpGLDWKqTXH JRVp-Cabanis à Toulouse qui retire un DVD des 

FROOHFWLRQV GqV TX¶LO D IDLW O¶REMHW GH 180 SUrWV. EQ UHYDQFKH, OH FULWqUH GH IUDvFKHXU 

intellectuelle est utilisé pour les documentaires qui sont souvent liés à un 

phénomène ou à une époque particulière.  

Les films sont aussi retirés des collections parce que les droits de 

représentation expirent au bout de dix ans, les médiathèques reçoivent chaque 

année une liste de films arrivés en fin de droit81. Les DVDs ne peuvent ensuite 

pas être vendus ou donnés, à cause des droits attachés. Images en Bibliothèques 

précise que « lRUVTX¶XQH ELEOLRWKqTXH VRXKDLWH UHWLUHU XQ ILOP GH VD FROOHFWLRQ, OD 

seule solution est de le détruire. En effet, les contrats passés entre les éditeurs 

de DVD et les fournisseurs des films ne permettent pas de vendre ou donner les 

DVD. »82 

 

III. ACTION CULTURELLE : COMMENT UNE 

BIBLIOTHEQUE PUBLIQUE INSCRIT LE CINEMA 

DANS UNE DEMARCHE DE DEVELOPPEMENT 

CULTUREL ?  

Mettre en valeur des collections ne peut pas se faire uniquement au sein des 

rayons de la bibliothèque, F¶HVW DXVVL RUJDQLVHU GHV pYqQHPHQWV DXWRXU GH FHOOHV-

FL, HW F¶HVW LFL TX¶LQWHUYLHQW FH TX¶RQ DSSHOOH O¶DFWLRQ FXOWXUHOOH. D¶DSUqV OH 

GLFWLRQQDLUH GH O¶EN66IB, © O¶action culturelle en bibliothèque correspond à une 

SROLWLTXH G¶DQLPDWLRQV FRQVWUXLWH HW FRKpUHQWH. Lj R� O¶DQLPDWLRQ UHQYRLH j XQH 

VRPPH G¶pYpQHPHQWV VSRQWDQpV, RUJDQLVpV DX ILO GH O¶HDX, O¶DFWLRQ FXOWXUHOOH HVW 

un projet raisonné, intrinsèque au projet bibliothèque dans sa relation aux publics 

et aux collections. [...] » 83 Cette définition posée, nous pouvons maintenant 

WHQWHU GH FRPSUHQGUH OHV OLHQV HQWUH O¶DFWLRQ FXOWXUHOOH HQ WDQW TXH SURMHW 

 

81 CARON, Estelle, CHANTEREAU, Danielle. Op.cit. p. 112.  

82 Site G¶IPDJHV HQ ELEOLRWKqTXHV, © droits et usages de films en médiathèques » : 

<https://imagesenbibliotheques.fr/ressources/droits-et-usages-de-films-en-mediatheques> 

83 BLEOLRWKqTXH GH O¶EQVVLE, 6HUYLFH 4XHVWLRQV/5pSRQVHV, 6 DYULO 2021, HQ OLJQH : 

https://www.enssib.fr/services-et-ressources/questions-reponses/politique-daction-culturelle  

https://imagesenbibliotheques.fr/ressources/droits-et-usages-de-films-en-mediatheques
https://www.enssib.fr/services-et-ressources/questions-reponses/politique-daction-culturelle
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FRKpUHQW, HW OH FLQpPD. 3RXU FHOD, QRXV YHUURQV FRPPHQW O¶DFWLRQ FXOWXUHOOH V¶HVW 

IDLW XQH SODFH HQ ELEOLRWKqTXH HW V¶HVW LPSRVpH FRPPH LQpYLWDEOH. NRXV QRXV 

LQWpUHVVHURQV HQVXLWH DX[ pYqQHPHQWV SURSRVpV DXMRXUG¶KXL SDU OHV ELEOLRWKqTXHV 

françaises, ainsi que leurs modalités. Finalement, nous regarderons quel est le 

public de ces actions.  

1. La PRQWpH dH O¶acWion culturelle 

A. Vers le progrès ?  

Dans les années 1970, les animations se développent dans les bibliothèques, 

et les lieux sont aménagés pour proposer des activités : la construction de salles 

SRO\YDOHQWHV RX HQFRUH GHV DXGLWRULXPV. C¶HVW VXUWRXW HQ 1981 DYHF OD 

GpFHQWUDOLVDWLRQ, TX¶DSSDUDLW YpULWDEOHPHQW OD QRWLRQ G¶DFWLRQ FXOWXUHOOH, DYHF GHV 

propositions autour du livre.  

Les années 2000 ancrent définitivement cette pratique dans les 

médiathèques au point TX¶© il paraît essentiel pour les bibliothécaires de penser 

O¶DFWLRQ FXOWXUHOOH GDQV OH FDGUH SOXV ODUJH GH OD SROLWLTXH GH O¶pWDEOLVVHPHQW, HW 

de le faire sans concession ni complaisance. »84 CH Q¶HVW SOXV XQ VXMHW GLVFXWp, LO 

est pleinement accepté et compris. La fin de la décennie marque aussi un certain 

TXHVWLRQQHPHQW VXU O¶DYHQLU GH O¶DFWLRQ FXOWXUHOOH, QRWDPPHQW YHUV GHV TXHVWLRQV 

plus sociales avec le fameux concept du troisième lieu85. L¶LGpH pWDQW TXH © la 

vocation sociale supplante à terme les missions culturelles des bibliothèques »86. 

En 2008 sort également L¶acWLRQ cXOWXUeOOe eQ bLbOLRWKqTXe, dirigé par Bernard 

Huchet et Emmanuèle Payen87, HW UpIOpFKLW j GLIIpUHQWV DVSHFWV GH O¶DFWLRQ 

culturelle. Il y a donc un intérêt fort pour ce sujet qui traduit des mutations 

culturelles importantes.  Aussi, en 2007, on lit dans Les bibliothèques municipales 

eQ FUaQce aSUqV Oe WRXUQaQW IQWeUQeWδ: AWWUacWLYLWp, IUpTXeQWaWLRQ eW deYeQLU : 

« On constate à ce sujet que le nombre des usagers ayant participé à des 

DQLPDWLRQV RUJDQLVpHV SDU GHV ELEOLRWKqTXHV PXQLFLSDOHV Q¶HVW SDV QpJOLJHDEOH : 

28 % des usagers déclarent avoir déjà visité une exposition, 16 %, avoir participé 

 

84 PAYEN, Emmanuèle. « 9RL[ HW FKHPLQV GH O¶DFWLRQ FXOWXUHOOH : quelques problématiques ». In : 

L¶acWLRQ cXOWXUeOOe eQ bLbOLRWKqTXe, Nouvelle édition. Paris: Éditions du Cercle de la Librairie, 2008.  

85 SERVET, Mathilde. Op.cit.  

86 Ibid. p.62 

87 HUCHET, Bernard et PAYEN, Emmanuèle. L¶acWLRQ cXOWXUeOOe eQ bLbOLRWKqTXe. Nouvelle édition. 

Paris : Éditions du Cercle de la librairie, 2008. 
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à une animation pour enfants, 9 % à une animation pour adultes, soit, tous 

genres confondus, 37 % des usagers. »88 

EQ FODLU, OD GpPRFUDWLVDWLRQ FXOWXUHOOH GHV DQQpHV 1960 V¶HVW UpSDQGXH GDQV 

OHV ELEOLRWKqTXHV GH OHFWXUH SXEOLTXH VRXV OD IRUPH GH O¶DFWLRQ FXOWXUHOOH TXL 

PRGHUQLVH O¶LPDJH GH O¶LQVWLWXWLRQ HW FKHUFKH j YLVHU HQFRUH HW WRXMRXUV GH 

nouveaux publics.  

B. Le cinéma, toujours écarté ?  

LD PRQWpH GH O¶DFWLRQ FXOWXUHOOH, VXUWRXW GHSXLV OHV DQQpHV 2000, D PLV HQ 

OXPLqUH O¶LPSRUWDQFH GH OD ELEOLRWKqTXH GDQV O¶pGXFDWLRQ GH OD SRSXODWLRQ, F¶HVW 

FH TX¶RQ DSSHOOH O¶pGXFDWLRQ DUWLVWLTXH HW FXOWXUHOOH (EAC). 3RXU OH FLQpPD, GDQV 

cette même veine, RQ UHWURXYH EHDXFRXS GDQV O¶DFWLRQ FXOWXUHOOH OD QRWLRQ 

G¶© pGXFDWLRQ j O¶LPDJH ª, F¶HVW-à-GLUH OH IDLW G¶LQLWLHU XQ SXEOLF, VRXYHQW OHV SOXV 

MHXQHV, j OD FXOWXUH. L¶EAC, VDQV TX¶RQ V¶HQ pWRQQH, WRXFKH SULQFLSDOHPHQW OH OLYUH 

mais peuvent aussi recouvrir d¶DXWUHV GRPDLQH, GDQV FH FDGUH SDU H[HPSOH, OHV 

SURMHFWLRQV IRQW SDUWLH GHV GLVSRVLWLIV GH O¶DFWLRQ FXOWXUHOOH. CHSHQGDQW, OH 

SUREOqPH TXH O¶RQ UHQFRQWUH HQ VH SRVDQW OD TXHVWLRQ GH O¶DQLPDWLRQ DXWRXU GX 

FLQpPD HQ ELEOLRWKqTXH, F¶HVW OD IRUWH FRPSOLFLWp HQtre audiovisuel et musique, 

qui semblent rassemblées par défaut. On peut citer par exemple la synthèse des 

données d'activité 2018 des bibliothèques municipales et intercommunales éditée 

en 2021 par le Ministère de la Culture dans laquelle on lit : « Si une part 

importante des bibliothèques desservant entre 2 000 et 4 999 habitants met en 

°XYUH GHV VpDQFHV GH FRQWHV HW GHV H[SRVLWLRQV, HOOHV QH VRQW TXH 39% j 

proposer des concerts et des projections, ce chiffre étant en légère augmentation 

par rapport à 2017. »89  OQ FRQVWDWH GRQF TXH OH FLQpPD HVW ORLQ G¶rWUH XQH 

SULRULWp PDLV VXUWRXW, RQ QH SHXW SDV FRQQDvWUH OD YUDLH SDUW G¶DQLPDWLRQV DXWRXU 

du cinéma : déjà, on parle de « projections », ce qui peut exclure les 

conférences, les rencontres, les festivals, mais aussi, le pourcentage concerne 

les concerts également. Pour trouver des statistiques plus précises, on pourrait 

se tourner vers Images en bibliothèques, mais leur dernière étude de réseau 

disponible date de 2014. Pour ce qui est des partenariats avec le cinéma, comme 

 

88 MARESCA, Bruno, GAUDET, Françoise, et EVANS, Christophe. Les bibliothèques municipales en 

FUaQce aSUqV Oe WRXUQaQW IQWeUQeWδ: AWWUacWLYLWp, IUpTXeQWaWLRQ eW deYeQLU. Études et recherche. Paris: 

eGLWLRQV GH OD BLEOLRWKqTXH SXEOLTXH G¶LQIRUPDWLRQ, 2007, p. 172. En ligne : 

https://books.openedition.org/bibpompidou/176.76  

89 Synthèse des données d'activité 2018 des bibliothèques municipales et intercommunales éditée 

en 2021 par le Ministère de la Culture.  

https://books.openedition.org/bibpompidou/176.76
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le pointe Claire Daniélou dans son mémoire sur le sujet : « LHV FLQpPDV Q¶DUULYHQW 

TX¶HQ WURLVLqPH SRVLWLRQ GHV VWUXFWXUHV SDUWHQDLUHV GHV ELEOLRWKqTXHV. MrPH DX 

VHLQ G¶XQ UpVHDX GH SURIHVVLRQQHOV GHV ELEOLRWKqTXHV VSpFLDOLVpV VXU OH FLQpPD 

[Images en BiblLRWKqTXHV@, OD VDOOH Q¶HVW SDV OH SULQFLSDO LQWHUORFXWHXU. »90 

Ajoutons également que récemment, la crise sanitaire a porté un coup dans 

O¶DFWLRQ FXOWXUHOOH GHV ELEOLRWKqTXHV, RQ OH YHUUD SDU H[HPSOH GDQV OH FDV GX MRLV 

GX FLOP GRFXPHQWDLUH, F¶HVW pYLGHPPHQW OH VHFWHXU OH SOXV WRXFKp GXUDQW OD FULVH. 

Les bibliothèques ont largement adopté les projections en ligne et les 

SODWHIRUPHV, VRXV O¶LPSXOVLRQ SDU H[HPSOH GH OD B3I TXL HQ 2020, DX CHQWUH 

Pompidou, a lancé des initiatives de visionnage de films en ligne, augmentant 

leur catalogue numérique accessible au public. 

C. Renouvellement du métier de bibliothécaire : former à 

O¶acWLRQ cXOWXUHOOH 

L¶LPSRUWDQFH GH O¶DFWLRQ FXOWXUHOOH D GHV LPSDFWV VLJQLILFDWLIV VXU OH SHUVRQQHO, 

qui doit apprendre de nouvelles compétences. Virginie Delaine, dans son 

PpPRLUH VXU O¶DFFRPSDJQHPHQW GX FKDQJHPHQW HQ ELEOLRWKqTXHV, DIILUPH TX¶LO \ 

a eu un « glissement des activités des collections vers les services au public » et 

que celui-ci « a pour conséquence une exigence accrue des employeurs en 

termes de compétences relationnelles et pédagogiques » 91. On parle ici de 

VHUYLFH DX SXEOLF, PDLV FHOD V¶pWHQG pYLGHPPHQW YHUV O¶DFWLRQ FXOWXUHOOH TXL LQGXLW 

nécessairement des qualités sociales, SXLVTXH O¶RQ SDUOH DYDQW WRXW GH PpGLDWLRQ 

entre un domaine culturel et un public qui doit être atteint par les bibliothécaires. 

 En 2013, le Rapport de l'Inspection générale des bibliothèques pointait que 

les bibliothèques publiques prenaient la voie des bibliothèques universitaires en 

mettant « médiation, accompagnement et pédagogie » au « F°XU GX PpWLHU ». 

Cette mutation est deveQXH SRVVLEOH JUkFH j © O¶RXYHUWXUH GHV ELEOLRWKqTXHV DX[ 

SHUVRQQHOV G¶DXWUHV ILOLqUHV GH OD IRQFWLRQ SXEOLTXH WHUULWRULDOH », avec entre 

autres, des médiateurs et agents de médiation92.  

 

90 DANIELOU, Claire. Op. cit. p.21 

91 DELAINE, Virginie. Op.cit. p. 24 

92 AROT, Dominique, LECOQ, Benoît et al. QXeOV ePSORLV SRXU OeV bLbOLRWKqTXeVδ? EWaW deV OLeX[ 
et perspectives. n° 2012- 020, à madame la ministre de la Culture et de la Communication, mars 

2013 p. 49. En ligne : https://www.culture.gouv.fr/Thematiques/Livre-et-

lecture/Documentation/Publications/Rapports-de-l-IGB/Quels-emplois-pour-les-bibliotheques-Etat-

des-lieux-et-perspectives  

https://www.culture.gouv.fr/Thematiques/Livre-et-lecture/Documentation/Publications/Rapports-de-l-IGB/Quels-emplois-pour-les-bibliotheques-Etat-des-lieux-et-perspectives
https://www.culture.gouv.fr/Thematiques/Livre-et-lecture/Documentation/Publications/Rapports-de-l-IGB/Quels-emplois-pour-les-bibliotheques-Etat-des-lieux-et-perspectives
https://www.culture.gouv.fr/Thematiques/Livre-et-lecture/Documentation/Publications/Rapports-de-l-IGB/Quels-emplois-pour-les-bibliotheques-Etat-des-lieux-et-perspectives
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Nous pouvons également aborder la question ici des bibliothécaires 

volontaires, qui sont nombreux dans les petites médiathèques, particulièrement 

UXUDOHV. 6¶LO HVW GpMj DVVH] FRPSOLTXp GH VH IRUPHU SRXU OHV DJHQWV GH 

bibliothèque, les bénévoles ont encore SOXV GH GLIILFXOWpV.  L¶DVSHFW MXULGLTXH 

FRPSOH[H GHV ILOPV, QRWDPPHQW SRXU OD SURMHFWLRQ, RX HQFRUH O¶RUJDQLVDWLRQ 

G¶pYqQHPHQWV HQ WRXV JHQUHV TXL SHXW rWUH pSURXYDQWH VRQW GHV GLIILFXOWpV SOXV 

importantes encore pour des bénévoles qui ne sont pas nécessairement formés 

SRXU FHOD. L¶DFWLRQ FXOWXUHOOH GHPDQGH XQ WUDYDLO VXSSOpPHQWDLUH, HW OH FLQpPD 

Q¶HVW SDV IRUFpPHQW OD SULRULWp.  

2. Programmer des évènements : autonomie et 

collaborations 

A. Le Mois du film documentaire  

Le Mois du film documentaire est un moyen de valoriser des films qui ne 

VHUDLHQW DXWUHPHQW WUqV SHX YRLUH SDV GX WRXW YLVLEOHV. CH IHVWLYDO G¶pFKHOOH 

nationale D IpGpUp DXWRXU GH OXL XQ QRPEUH FRQVpTXHQW GH ELEOLRWKqTXHV, F¶HVW 

G¶DLOOHXUV SDUIRLV OH VHXO pYqQHPHQW DXWRXU GX FLQpPD TX¶XQH PpGLDWKqTXH 

organise.  

Le nombre de bibliothèques impliquées a augmenté avec la liberté de 

participation et de programmation. Cela permet aux petites bibliothèques de se 

sentir valorisées, car elles peuvent organiser des projections et des débats qui 

répondent aux intérêts spécifiques de leurs communautés locales. Il y a 

pJDOHPHQW O¶DFFHQW PLV VXU O'DFFHVVLELOLWp FXOWXUHOOH, DYHF GHV SURMHFWLRQV GDQV OHV 

zones rurales et urbaines, des événements gratuits et des actions d'éducation 

populaire. Ces initiatives permettent de renforcer le rôle des bibliothèques 

comme centres culturels accessibles à tous. OQ QRWH G¶DLOOHXUV TXH 56 % GHV 

participants se trouvent dans des villes de moins de 10 000 habitants93.  

Les bibliothèques sont majoritaires dans la participation, 889 bibliothèques 

pWDLHQW SUpVHQWHV HQ 2023. MDLV LO \ D DXVVL G¶DXWUHV DFWHXUV FXOWXUHOV FRPPH OHV 

salles de cinéma qui ont été 256 la même année94. Il y a toutefois une baisse de 

ces dernières depuis la crise sanitaire : en 2019, elles étaient 380. Les 

médiathèques, quant à elles, étaient 885, le nombre de participations est donc 

 

93 Images en bibliothèques. « Catalogue Bilan du Mois du film documentaire 2023 ». p.16.  

https://imagesenbibliotheques.fr/ressources/catalogue-bilan-du-mois-du-film-documentaire-2023.  

94 Ibid. p.17.   

https://imagesenbibliotheques.fr/ressources/catalogue-bilan-du-mois-du-film-documentaire-2023
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revenu à la normale95.  CHSHQGDQW, O¶LPSDFW GH OD FULVH GRLW rWUH PHQWLRQQp, 

puisque la majorité des structures ont dû annuler leurs participations, et la place 

du numérique a augmenté pour des projections à distance, ou par un accès à des 

offres de VàD. Jean-<YHV GH O¶ESLQD\ PHW HQ OXPLqUH XQH FHUWDLQH VWDELOLWp GH 

O¶pYqQHPHQW : « La preuve a été faite que le Mois du filP GRFXPHQWDLUH Q¶HVW SDV 

seulement une manifestation dispersée dans des milliers de lieux divers sur le 

WHUULWRLUH : F¶HVW XQ UpVHDX, VROLGH, SRVLWLI, JUkFH DXTXHO OHV LGpHV, OHV UHVVRXUFHV, 

les forces ont pu être partagées. » 96 

D¶DXWUH SDUW, OH MRLV GX ILOP GRFXPHQWDLUH SHUPHW G¶LQVWDXUHU GHV 

SDUWHQDULDWV HQWUH OHV ELEOLRWKqTXHV HW G¶DXWUHV DFWHXUV FRPPH OHV VDOOHV GH 

cinéma, que ce soit grâce à des thématiques et programmations communes, ou 

SRXU O¶DVSHFW ORJLVWLTXH GDQV OH FDV Rù le cinéma prêterait une salle à la 

bibliothèque par exemple : « Le Mois du film documentaire est à la fois un 

PRPHQW GH PLVH HQ UHODWLRQ LPSRUWDQW, SDUIRLV OH VHXO GH O¶DQQpH, HQWUH FHV 

structures dont les fonctionnements et objectifs diffèrent le reste du temps. »97 

B. Les festivals  

Emilie Richard se pose la question en 2017 des festivals de cinéma et des 

bibliothèques dans son mémoire « Les enjeux de collaborations entre les 

bibliothèques et les festivals de cinéma : O¶H[HPSOH GX IHVWLYDO LXPLqUH j 

Lyon »98. Elle met en lumière les différences qui pourraient opposer les deux 

DFWHXUV FXOWXUHOV, QRWDPPHQW VXU OD WHPSRUDOLWp. NRXV O¶DYRQV GLW, O¶DFWLRQ 

culturelle est un projet à long-terme qui est organisée autour de sa propre 

cohérence, tandis que les festivals sont caractérisés par leur aspect 

évènementiel, mais « LO V¶DJLW G¶XQH GLIIpUHQFH GDQV OD PLVH HQ YLVLELOLWp GH OD 

PDQLIHVWDWLRQ : OH IHVWLYDO SHUPHW GH IDLUH pYqQHPHQW, Oj R� O¶DFWLRQ FXOWXUHOOH 

 

95 Images en bibliothèques. «  Catalogue Bilan du Mois du film documentaire 2019 + Retour sur 

les 20 ans ».  p. 44. En ligne : https://imagesenbibliotheques.fr/ressources/catalogue-bilan-du-mois-

du-film-documentaire-2019-retour-sur-les-20-ans.  

96 Images en bibliothèques  « Catalogue Bilan du Mois du film documentaire 2020», p. 5.   En 

ligne : https://imagesenbibliotheques.fr/ressources/catalogue-bilan-du-mois-du-film-documentaire-

2020.  

97 DANIELOU, Claire. Op.cit. p. 49. 

98 RICHARD, Émilie. « Les enjeux de collaborations entre les bibliothèques et les festivals de 

FLQpPD: O¶H[HPSOH GX IHVWLYDO LXPLqUH j L\RQ ª. ». Diplôme national de master : ENSSIB, 2017. En 

ligne : https://www.enssib.fr/bibliotheque-numerique/document-67737.  

https://imagesenbibliotheques.fr/ressources/catalogue-bilan-du-mois-du-film-documentaire-2019-retour-sur-les-20-ans
https://imagesenbibliotheques.fr/ressources/catalogue-bilan-du-mois-du-film-documentaire-2019-retour-sur-les-20-ans
https://imagesenbibliotheques.fr/ressources/catalogue-bilan-du-mois-du-film-documentaire-2020
https://imagesenbibliotheques.fr/ressources/catalogue-bilan-du-mois-du-film-documentaire-2020
https://www.enssib.fr/bibliotheque-numerique/document-67737
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demeure inscrite dans le flux quotidien et le travail sur le long-terme. » 99 Les 

GHX[ QH V¶RSSRVHQW SDV QpFHVVDLUHPHQW, et au contraire, peuvent se compléter. 

Il faut également voir ce qui est commun : dans le cas du festival Lumière à Lyon 

TXL HVW ODUJHPHQW D[p VXU O¶KLVWRLUH GX FLQpPD, les aspects patrimonial et 

territorial sont communs aux deux structures. Emilie Richard met en lien la mise 

en avant des réalisateurs ou acteurs célèbres qui expérimentent des 

caractéristiques de la ville, et le travail des bibliothèques autour du territoire, en 

proposant par exemple des expositions VXU O¶KLVWRLUH GH L\RQ. 

 3RXU OHV ELEOLRWKqTXHV, V¶DVVRFLHU DX[ IHVWLYDOV SHXW rWUH XQ DYDQWDJH 

considérable, les animations de manière générale apportent de nouvelles 

inscriptions, ou du moins une certaine curiosité de ce qui se passe entre les murs 

de la bibliothèque. 

3RXUWDQW, PDOJUp O¶LPSDFW UHODWLYHPHQW SRVLWLI TXH SRXUUDLW DYRLU XQ 

SDUWHQDULDW, OHV ELEOLRWKqTXHV VRQW SHX QRPEUHXVHV j V¶DVVRFLHU. Sophie Courtel 

réalise un mémoire sur les festivals littéraires et les bibliothèques, PrPH V¶LO 

V¶DJLW LFL GX PLOLHX GX OLYUH, QRXV SRXYRQV WRXW GH PrPH H[DPLQHU OHV UDLVRQV de 

ce non-pYqQHPHQW. 7RXW G¶DERUG, LO y a la question de la temporalité : « Les 

bibliothèques publiques, quant à elles, sont assujetties à des contraintes 

KLpUDUFKLTXHV, ILQDQFLqUHV, TXL SHXYHQW GRQQHU O¶LPSUHVVLRQ TX¶HOOHV VRQW OHQWHV j 

réagir » 100. Le manque formation entraine également un manque de légitimité 

de la part des bibliothécaires, qui craignent GH IDLUH SDUWLH G¶XQ IRUPDW GLIIpUHQW, 

qui semble trop grand, trop éloigné des activités de la bibliothèque. Ce sont les 

deux principaux freins que relèvent Sophie Courtel, HW TX¶LO QRXV VHPEOH 

intéressant de mentionner, nous verrons par ailleurs que la légitimité est une 

question qui surgit régulièrement, QRXV O¶pWXGLHURQV ORUV GH O¶pWXGH GH FDV.  

C. Les partenariats avec les salles de cinéma  

L¶REMHW GH FHWWH SDUWLH est plus amplement défini dans le mémoire de Claire 

Daniélou déjà cité. Cependant, sans nous attarder, nous voulons tracer les 

 

99 RICHARD, Émilie. Op.cit. p. 37  

100 COURTEL, Sophie. « Festivals et bibliothèques: formes culturelles, enjeux territoriaux et 

RSSRUWXQLWpV SRXU YDORULVHU OD OLWWpUDWXUH ª. MpPRLUH G¶pWXGHV SRXU OH GLSO{PH GH FRQVHUYDWHXU GHV 

bibliothèques Villeurbanne : ENSSIB , 2020, p. 73. https://www.enssib.fr/bibliotheque-

numerique/document-69606  

https://www.enssib.fr/bibliotheque-numerique/document-69606
https://www.enssib.fr/bibliotheque-numerique/document-69606
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quelques contours de ce sujet, et il sera également développé plus concrètement 

GDQV O¶pWXGH GH FDV sur la Bretagne.  

La première constatation autour des partenariats entre les deux structures est 

TX¶LO \ HQ D SHX : « En 2015, 13 % des bibliothèques de lecture publique 

déclaraient avoir un partenariat avec une salle de cinéma. »101 CHOD V¶H[SOLTXH 

par certaines raisons :  

- Encore une fois, la bibliothèque a une temporalité particulière, elle mène 

des projets de développement de lecture publique sur le long terme, et 

fonctionne selon un plan annuel ou semestriel, tandis que le cinéma 

fonctionne mensuellement ou hebdomadairement.  

- Il est difficile de mettre en lien une institution non-commerciale, publique, 

et une autre commerciale, privée.   

- IO Q¶\ D SDV GH SHUVRQQHO VSpFLDOLVp VXU OD TXHVWLRQ. 6RXYHQW, OHV 

ELEOLRWKpFDLUHV V¶RFFXSHQW GH SOXVLHXUV S{OHV j OD IRLV, ce qui ne permet 

SDV G¶DYRLU GHV LQWHUORFXWHXUV ELHQ GpILQLV.  

De façon générale, tous ces facteurs rendent la communication entre les deux 

structures très difficile, OH PDQTXH GH FRQQDLVVDQFHV GH O¶XQ YLV-à-YLV GH O¶DXWUH 

IDLW TXH O¶LGpH GH FROODERUHU Q¶HVW pas du tout évidente. Les partenariats qui sont 

les plus nombreux sont aussi faibles : LO V¶DJLW GH SUrW GH ORFDX[ GH OD SDUW GX 

cinéma par exemple.  Pourtant, les partenariats entre bibliothèques et salles de 

cinéma en France sont faisables HW SRXUUDLHQW rWUH IUXFWXHX[ j O¶pFKHOOH ORFDOH, 

ces collaborations pourraient offrir des opportunités pour promouvoir le cinéma 

et l'éducation à l'image, pour toucher un public plus large et diversifié. 

D. CRPPXQLTXHU aXWRXU d¶pYqQHPHQWV  

LH SUREOqPH SULQFLSDO GH OD FRPPXQLFDWLRQ HQ ELEOLRWKqTXH, F¶HVW ELHQ O¶DVSHFW 

QRQ FRPPHUFLDO, SXLVTX¶LO OLPLWH OHV PR\HQV GH FRPPXQLFDWLRQ dans le cadre de 

projections organisées par la bibliothèque. Le matériel publicitaire comme les 

affiches de films, ne peut pas être utilisé. La publicité doit se restreindre aux sites 

GHV VWUXFWXUHV HQ FKDUJH GH O¶RUJDQLVDWLRQ, RX DX[ MRXUQDX[ ORFDX[. EQ UpDOLWp, OD 

FRPPXQLFDWLRQ V¶LQVFULW DXVVL GDQV OD TXHVWLRQ MXUidique, et tout dépend des 

IRXUQLVVHXUV, VXUWRXW TX¶LO V¶DJLW GH SD\HU OHV GURLWV GH SURMHFWLRQ SRXU XQH VHXOH 

projection, chaque médiathèque doit donc se renseigner plus particulièrement.  

 

101 DANIELOU, Claire. Op.cit. p. 4 
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L¶RXYUDJH Faire connaître et valoriser sa bibliothèque : communiquer avec les 

publics 102met en avant une communication sous la forme du face-à-IDFH, F¶HVW-

à-GLUH OH SOXV VRXYHQW VRXV OD IRUPH G¶XQH FRQYHUVDWLRQ, j O¶DFFXHLO SDU H[HPSOH. 

C¶HVW XQ RXWLO SOXW{W SHUWLQHQW SRXU OHV ELEOLRWKqTXHV GH OHFWXUH SXEOLTXH SXLVTXH 

ce sont, pour beaucoup, des endroits avec une certaine convivialité et un lien 

HQWUH OHV XVDJHUV HW OHV ELEOLRWKpFDLUHV. MDLV OH SUREOqPH, F¶HVW TXH FHOD Q¶DWWLUH 

que le public de la bibliothèque, qui est de fait déjà conquis.  

Pour ce qui est des partenariats, il est compliqué pour les bibliothèques de 

V¶LPSRVHU YpULWDEOHPHQW. DpMj, UDSSHORQV TXH © OD GLPHQVLRQ FRPPXQLFDWLRQQHOOH 

HVW LQWLPHPHQW DVVRFLpH j OD QRWLRQ G¶pYqQHPHQWLHO »103, HW QRXV O¶DYRQV YX 

SUpFpGHPPHQW, OD ELEOLRWKqTXH QH V¶LQVFULW SDV YUDLPHQW GDQV FHWWH QRWLRQ 

G¶pYqQHPHQW. LHV RUJDQLVDWHXUV G¶pYqQHPHQWV FRPPH OHV IHVWLYDOV SUHQQHQW 

généralement en charge la communication, malheureusement, les bibliothèques 

ne bénéficieQW SDUIRLV SDV G¶XQH JUDQGH YLVLELOLWp GDQV FHV VWUDWpJLHV. C¶HVW OH FDV 

des médiathèques métropolitaines de Lyon dans le cadre du festival mentionné 

plus haut, où « force est de constater que la communication du festival, 

notamment sur les réseaux sociaux, ne met que peu ou pas en valeur les actions 

proposées en métropole. » 104 

D¶DXWUH SDUW, OHV ELEOLRWKqTXHV VH SODFHQW VRXYHQW FRPPH © relais» des 

évènements dans lesquels elles prennent plus ou moins part, et « la bibliothèque, 

VL HOOH YHXW YpULWDEOHPHQW rWUH XQH PpGLDWULFH GDQV OH GRPDLQH GX FLQpPD, >«@ 

QH SHXW SDV VH FRQWHQWHU G¶rWUH XQ UHODLV GH FRPPXQLFDWLRQ »105.  

 

3. Pour quel public ?  

A.  UQH TXHVWLRQ d¶accHVVLbLOLWp 

CRPSUHQGUH OHV SXEOLFV, F¶HVW DYDQW WRXW FRPSUHQGUH FRPPHQW IRQFWLRQQHQW 

les territoires. Ne sont pas comparables les publics de la ville et les publics des 

milieux ruraux dans les petites communes. NRXV SRXYRQV WRXW G¶DERUG UHJDUGHU 

 

102 VIDAL, Jean-Marc, et Collectif. FaLUe cRQQavWUe eW YaORULVeU Va bLbOLRWKqTXeδ: cRPPXQLTXeU aYec 

les publics. Villeurbanne : Ecole Nationale Supérieure Sciences Information Et Bibliothèques, 2012. 

103 TAILLIBERT, Christel. Tribulations festivalières: Les festivals de cinéma et audiovisuel en 

France. 3DULV: EGLWLRQV L¶HDUPDWWDQ, 2009, p.80-81 

104 RICHARD, Émilie. Op.cit. p. 62  

105 DANIELOU, Claire. Op.cit. p. 35 
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M¶DLPHUDLV PHWWUH SOXV HQ DYDQW GHV ILOPV HW TX¶LOV VRUWHQW GHV pWDJqUHV GX UD\RQ, 

que le public puisse les voir pour emprunter plus facilement »138, les meubles ne 

sont pas non plus adaptés : « LHV PHXEOHV GDWHQW DXVVL G¶XQ FHUWDLQ QRPEUH 

G¶DQQpHV. CH VRQW GHV FRORQQHV GRQF FH Q¶HVW SHXW-être pas idéal : en colonnes 

on ne voit que le dos du DVD. »139 Ces difficultés empêchent parfois de mettre 

plus en avant les collections : « Je regrette quand même de ne pas avoir assez 

GH SRVVLELOLWp G¶pWDJqUHV RX GH PHXEOHV SRXU PHWWUH HQ DYDQW, SDU H[HPSOH IDLUH 

des « coups de phare » sur le cinéma italien, espagnol ou sur des thématiques 

GLYHUVHV. JH VXLV IUXVWUpH SDUFH TXH MH Q¶DL SDV O¶HVpace ni le matériel pour le 

faire. »140 

C. Proposer une autre vision du cinéma ?  

Le public a changé durant la dernière décennie, il est plus « consommateur » 

de films. 3RXU FORUHQFH LH 3LFKRQ, F¶HVW SHXW-rWUH O¶RFFDVLRQ SRXU Oa bibliothèque 

GH VH GpPDUTXHU GHV QRPEUHXVHV RIIUHV GHV SODWHIRUPHV. L¶LGpH pWDQW GH 

proposer un contenu plus varié : « CH Q¶HVW SDV FH SXEOLF Oj TXH GRLW 

prioritairement viser les bibliothèques mais plus la défense du film d'auteur. »141Il 

QH V¶DJLW SDV QRQ SOXV G¶DYRLU XQLTXHPHQW XQH RIIUH WURS FLQpSKLOH RX pOLWLVWH PDLV 

G¶DGRSWHU XQH autre vision du cinéma : « Il faut porter à la connaissance du 

SXEOLF, HW GHV SOXV MHXQHV, XQ QRXYHDX UHJDUG, QRXYHDX UDSSRUW j O¶LPDJH. »142 

LH VXMHW SRUWH LFL VXUWRXW VXU O¶pGXFDWLRQ j O¶LPDJe, apprendre aux plus jeunes 

une autre consommation des images.  

3. Action culturelle : quelle est la réalité du terrain ?  

A. « Do it yourself »143:  monter des actions culturelles 

Les médiathèques participantes à notre étude quantitative sont plutôt 

nombreuses à réaliser des activités en lien avec le cinéma, la plupart font le Mois 

GX ILOP GRFXPHQWDLUH, HW FHUWDLQHV RUJDQLVHQW G¶DXWUHV DQLPDWLRQV. Elles sont 26 

sur 33 à en proposer, et sur ces 26 médiathèques, 21 le font plusieurs fois par 

an, F¶HVW GRQF XQ FKLIIUH UHODWLYHPHQW VDWLVIDLVDQW.  

 

138 Annexe 5, p. 118. 

139 Annexe 5, p. 118. 

140 Annexe 5, p. 118. 

141 Annexe 4, p. 113. 

142 Annexe 4, p. 113. 

143 Annexe 4, p. 112 
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Graphique 4 : Activités en lien avec le cinéma      Graphique 5 : Fréquence des activités 

La médiation des collections est essentielle, parce que la simple valorisation 

DYHF GHV WDEOHV WKpPDWLTXHV HVW ORLQ G¶rWUH VXIILVDQWe, et on constate que les 

médiathèques arrivent, pour le moment, à maintenir O¶DFWLRQ FXOWXUHOOH. 

CHSHQGDQW, O¶DYHQLU GH FHOOH-ci est très incertain : VL OHV EXGJHWV G¶DFTXLVLWLRQ VRQW 

encore convenables et réussissent à répondre correctement aux besoins des 

ELEOLRWKpFDLUHV, OH EXGJHW G¶DFWLRQ FXOWXUHOOH est bas, et continue de baisser : « Il 

y a quelques années la médiane des budgets dédiés aux actions culturelles se 

VLWXDLHQW HQWUH 500 HW700 ¼. »144 Et cela doit être pris en compte avec 

O¶DXJPHQWDWLRQ GH OD FKDUWH GHV DXWHXUV et illustrateurs de jeunesse, par 

exemple : « OQ FRPSUHQG SRXU OHV LQWHUYHQDQWV HW FH Q¶HVW SDV XQ SUREOqPH, 

mais quand on voit la demi-MRXUQpH j 300¼, oD YD WUqV YLWH VXU XQ EXGJHW 

annuel » 145 explique Carole Pécheur. Dans cette situation compliquée, il faut 

savoir quoi prioriser, Fannie Campagna affirme : « Depuis un an ou deux, on voit 

OHV EXGJHWV EDLVVHU HW FH TXL HVW VDFULILp HQ SUHPLHU F¶HVW O¶DFWLRQ FXOWXUHOOH. IO \ 

D GH O¶DFWLRQ FXOWXUHOOH PDLV FHQWUpH VXU OH OLYUH. »146 

Les bibliothécaires sont donc appelés à faire avec leurs propres moyens, ce 

TXL Q¶HVW QRXYHDX GDQV OH GRPDLQH GH OD OHFWXUH SXEOLTXH, mais est très 

 

144 Annexe 4, p. 112 

145 Annexe 6, p. 129 

146 Annexe 1, p. 103 
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contraignant. Pour les budgets, il faut chercher des aides financières où elles 

peuvent se trouver comme le dit Christelle Kerdal : « J¶HVVDLH GH WURXYHU GHV 

SDUWHQDULDWV, RQ Q¶D SDV EHDXFRXS G¶DUJHQW GRQF M¶HVVDLH GH WURXYHU GHV PR\HQV 

de finance un peu partout. »147 Zoom Bretagne a notamment aidé la médiathèque 

G¶HHQQHERQW j SURMHWHU OH ILOP Jeanne Malivel, un soleil se lève. Pour Fannie 

Campagna, la mission peut « permettre aux médiathèques de continuer à faire 

GHV SURMHFWLRQV WRXW DX ORQJ GH O¶DQQpH »148 à un prix abordable et en 

complémentarité avec le Mois du film documentaire.  

FORUHQFH LH 3LFKRQ QRXV D DXVVL LQIRUPp G¶XQH MRXUQpH RUJDQLVpH j OD B3I « sur 

OH IDLW TX¶HQ ELEOLRWKqTXH, RQ SHXW WRXW IDLUH DYHF SHX GH PR\HQV. »149, elle 

explique : « 3OXVLHXUV G¶HQWUH QRXV VH VRQW DOHUWpV, F¶HVW V\PSD FRPPH MRXUQpH 

SUR, PDLV LO SHXW \ DYRLU O¶LPSDFW LQYHUVH : OHV pOXV YRLHQW TXH OHV ELEOLRWKqTXHV 

arrivent toujours à se débrouiller, à monter des actions culturelles avec peu de 

moyens, donc on peut diminuer encore leurs moyens. »150 

B. Partenariats entre salles de cinéma et cinéma  

a. Salles de cinéma et bibliothèques : la fausse concurrence  

Le point de départ de notre étude concernait G¶XQH SDUW les partenariats avec 

les salles de cinéma. LD FUDLQWH G¶XQH SRWHQWLHOOH concurrence entre les deux 

secteurs semble être partagée par beaucoup de professionnels, elle vient 

notamment de la question de la gratuité des projections en bibliothèque, puisque 

F¶HVW XQ VHUYLFH SXEOLF.  

D¶DXWUH SDUW, OHV GHX[ VWUXFWXUHV Q¶RQW SDV JUDQG-chose à voir sur de 

nombreux points, en termes de public et de temporalité surtout. Le constat est 

clair : LO Q¶\ D SDV GH FRQFXUUHQFH HQWUH OHV GHX[ VHFWHXUV. Pour Fannie Campagna, 

F¶HVW OH PrPH FRQVWDW : « CHWWH FRQFXUUHQFH Q¶H[LVWH SDV : une médiathèque qui 

fait deux, voire une séance par mois : comment pourrait-elle concurrencer ? Et 

HQFRUH, XQH VpDQFH SDU PRLV F¶HVW pQRUPH ! »151 

Les deux doivent surtout être vus comme des établissements complémentaires 

au sein de la commune. L¶LPSRUWDQW HVW, HQFRUH XQH IRLV, G¶LQWURGXLUH XQH 

 

147 Annexe 5, p. 121. 

148 Annexe 3, p. 104.  

149 Annexe 4, p. 112.  

150 Annexe 4, p. 112.  

151 Annexe 3, p. 105 
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communication entre les acteurs, mais malgré cette journée professionnelle déjà 

présentée, les collaborations sont toujours rares : « QRXV Q¶DYRQV SDV HX 

l'impression que cela ait généré derrière beaucoup de travail ou beaucoup de 

partenariats autres que ceux qui étaient déjà installés.»152, mais on pourrait 

pYHQWXHOOHPHQW YRLU VH GpYHORSSHU GHV SURMHWV j O¶DYHQLU : « les politiques 

publiques incitent beaucoup, même les dispositifs financiers, au partenariat, 

mutualisation des moyens, que ce soit humain, technique ou financier. »153 

 

b. Partenariat entre un cinéma Art et Essai et bibliothèque : le cas de 

la médiathèque de Loudéac 

Si les partenariats sont plus complexes à engendrer avec les salles de cinémas 

privées, OH FDV GHV FLQpPDV G¶AUW HW EVVDL HVW j SDUW. Ce sont des salles qui 

répondent à certains critères, notamment la diffusion de films économiquement 

indépendants, G¶DXWHXUV, TXL ont XQH VXEYHQWLRQ GH O¶EWDW. Les partenariats entre 

les bibliothèques et ces salles de cinéma sont intéressants puisque leur 

fonctionnement, leur public et la culture que les deux structures défende est 

similaire.  

La médiathèque de Loudéac entretient depuis plusieurs années un partenariat 

avec le cinéma Quai des Images, un cinéma Art et Essai donc. Le cinéma ouvre 

HQ 2004 DYHF O¶DPELWLRQ GH OD PpGLDWLRQ HW GH O¶DFWLRQ FXOWXUHOOH. Leur 

collaboration est en conséquence assez régulière, Carole Pécheur me cite leur 

principale animation : « on a testé plusieurs choses et ce qui marche bien ce sont 

les ciné-lectures : TXHOTX¶XQ GH FKH] QRXV, GH OD VHFWLRQ MHXQHVVH, va au cinéma. 

La collègue du cinéma me donne les titres deV ILOPV TX¶HOOH YD SDVVHU, VRXYHQW 

des nouveautés, des choses accessibles. Nous, on essaie de coller à la 

thématique et faire des lectures avant la séance »154. Ce type de partenariat 

IRQFWLRQQH ELHQ SXLVTXH FRPPH HOOH O¶H[SOLTXH : « Le fait que toutes les deux on 

soit des agents municipaux, ça crée moins de problème, avec un cinéma privé 

F¶HVW GLIIpUHQW DYHF OHV FR�WV. Lj, F¶HVW OD PrPH FDLVVH HW RQ SHUG PRLQV GH WHPSV 

j RUJDQLVHU, VH SRVHU GHV TXHVWLRQV« 7RXWHV OHV GHX[ RQ HVW SOXV GDQV 

O¶RXYHUWXUH, RQ SHQVH XQ SHX OD PrPH FKRVH GRQF oD VH SDVVH ELHQ. »155 

 

152 Annexe 4, p. 109. 

153 Annexe 4, p. 109 

154 Annexe 6, p. 123 
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3RXU OD PpGLDWKqTXH, F¶HVW PR\HQ GH IDLUH GX OLHQ DYHF OH OLYUH QRWDPPHQW, HW 

GH UDSSHOHU DX SXEOLF O¶H[LVWHQFH GH OD PpGLDWKqTXH. C¶HVW DXVVL XQ PR\HQ GH 

proposer des animations autour du cinéma sans payer tous les frais : « le cinéma 

D XQ UpVHDX GH GLIIXVLRQ TXH OD PpGLDWKqTXH Q¶D SDV »156. Pour le Mois du film 

documentaire par exemple, les films sont projetés dans les salles du cinéma : 

« pour le Mois du film documentaire qui est une grosse opération, on ne le fait 

SDV FRPPH OH FLQpPD OH IDLW GpMj, M¶HVWLPH TXH OHV JHQV VRQW PLHX[ LQVWDOOpV Oj-

EDV. 6¶LO Q¶\ DYDLW SDV HX OH FLQpPD PXQLFLSDO, RQ O¶DXUDLW IDLW »157. Dans le cadre 

G¶XQ SURMHW FXOWXUHO VXU OH LLEDQ, XQ ILOP D pWp SURMHWp DX FLQpPD, GHV H[SRVLWLRQV 

et des rencontres ont été réalisées dans la médiathèque, les collections ont aussi 

pWp pODUJLHV SDU FHWWH WKpPDWLTXH. C¶HVW GRQF XQ DYDQWDJH pour la médiathèque 

qui peut organiser plusieurs activités en même temps. Le cinéma peut également 

toucher le public de la médiathèque.  

 

C. Un manque de diversité des publics ?  

3RXU OHV GHX[ PpGLDWKqTXHV j O¶pWXGH, OHV SURMHFWLRQV UpDOLVpHV UHQFRQWUHQW 

toujours un certain succès, sauf dans les cas où la communication a été mal faite. 

Par exemple, Christelle Kerdal raconte que lors de la projection d¶UQe YLe cRPPe 

une autre pour le Mois du film documentaire 2023, LO Q¶\ D SDV HX GH UXEULTXH 

dans le journal local, et « sans annonce dans la presse, il ne se passe rien »158, 

OH QRPEUH GH VSHFWDWHXUV V¶HVW GRQF pOHYp j XQH YLQJWDLQH, RX XQH WUHQWDLQH GH 

personnes, pour une salle de 180 places. LD FRPPXQLFDWLRQ, RQ O¶D YX, HVW XQ 

sujet complexe SDUFH TX¶j OD IRLV OHV PpGLDWKqTXHV QH SHXYHQW SDV IDLUH GH 

publicité, à la fois elles ont besoin de visibilité, la presse locale est essentielle au 

ERQ GpURXOHPHQW GHV DQLPDWLRQV SDUFH TX¶HOOH SHUPHW GH WRXFKHU XQ SXEOLF SOXV 

large que seulement les abonnés qui peuvent recevoir des mails ou se renseigner 

sur le site de la structure.  

Mais pour des projections réalisées dans des conditions « normales », les 

publics peuvent être variés, mais il y a tout de même des tendances. Christelle 

Kerdal explique : « 6HORQ OHV WKpPDWLTXHV, FH Q¶HVW SDV OH PrPH SXEOLF. MDLV LO \ 

D TXDQG PrPH FH TXH M¶DSSHOOH XQ QR\DX GXU : LO \ D GHV JHQV TX¶RQ UHWURXYH 

 

156 Annexe 6, p. 129.  

157 Annexe 6, p. 127. 

158 Annexe 5, p. 120. 
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GDQV EHDXFRXS GH QRV DQLPDWLRQV, F¶HVW QRWUH © public fidèle » »159. A Loudéac, 

le public est généralement plus spécifique : « Ce sont beaucoup des retraités, 

jeunes retraités ». CRQFHUQDQW OHV DQLPDWLRQV JHXQH 3XEOLF, LO Q¶\ D SDV WURS GH 

difficulté à attirer les enfants. C¶HVW G¶DLOOHXUV SRXU FHOD TXH =RRP BUHWDJQH D 

dans ses propositions aux médiathèques une animation Jeune Public en 

SDUWHQDULDW DYHF O¶8FFEJ : « 3RXU O¶DWHOLHU, OD SOXSDUW GX WHPSV, OH MHXQH SXEOLF 

marche bien : il y a une vraie demande » 160.  

Il y a quand même des publics difficiles à toucher, notamment de 30 à 40 

ans : « O¶entre-deux, les 30-40 ans, est très dur à toucher. Les trentenaires 

viennent surement plus pour leurs enfants que pour eux, en animation jeune ils 

sont là »161 explique Carole Pécheur. CHSHQGDQW, F¶HVW XQH SUREOpPDWLTXH SOXW{W 

globale que les bibliothèques rencontrent dans leur fréquentation. Les 

adolescents, public qui peut aussi être difficile, est néanmoins intéressé par 

certaines thématiques., la médiathèque de Loudéac et le cinéma ont réalisé des 

animations autour de Thomas Pesquet, avec des activités comprenant des 

casques de réalité virtuelle, uQH SURMHFWLRQ VXLYDLW O¶DQLPDWLRQ. Le public était 

plutôt jeune, et Carole Pécheur commente : « On fait la même communication 

SRXU WRXWHV QRV DQLPDWLRQV GRQF RQ VDLW TXH O¶LQIRUPDWLRQ SDVVH »162, preuve que 

WRXW GpSHQG GH OD WKpPDWLTXH. LD PpGLDWKqTXH G¶HHQQHERQW avait organisé une 

projection dans le cadre de la semaine nationale de la santé mentale, 

O¶pYqQHPHQW DYDLW DXVVL WRXFKp XQ FHUWDLQ W\SH GH SXEOLF : les professionnels du 

domaine.  

L¶DVSHFW UpJLRQDO D DXVVL VRQ LPSRUWDQFH, GHV SURMHFWLRQV GH ILOP VXU GHV 

sujets historiques ou culturels de la région peuvent toucher plus largement. C¶HVW 

le cas de Jeanne Malivel, Un soleil se lève : « beaucoup de gens connaissaient le 

WUDYDLO GH JHDQQH MDOLYHO, RX PrPH VD IDPLOOH, F¶pWDLW XQ SXEOLF WUqV SDUWLFXOLHU, 

et je ne reconnaissais pas les trois quarts. Il y avait quelques habitués mais 

DXWUHPHQW, MH QH SHQVH SDV TX¶LOV pWDLHQW G¶HHQQHERQW SDUFH TXH FHUWDLQV VRQW 

LQWHUYHQXV HW YHQDLHQW G¶DXWUHV Yilles. »163 L¶DVSHFW ORFDO SRXVVH j XQH FHUWDLQH 

 

159 Annexe 5, p. 120.  

160 Annexe 3, p. 105.  

161 Annexe 6, p. 126.  

162 Annexe 6, p. 129. 

163 Annexe 5, p. 120 
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curiosité, notamment parce que ce sont des films difficilement trouvables 

DXWUHPHQW, UHQGDQW O¶pYqQHPHQW SOXV « inédit ».  



3DUWLH�,���)RQGDPHQWDX[���UHSHQVHU�OH�OLHQ�FXOWXUHO���&KDSLWUH�����/D�UHODWLRQ�DX�SXEOLF

5HWRXU�VRPPDLUH ��

$X�GHOj�GH�OD�ORJLTXH�GxRIIUH��
OH�OLHQ�FRPPH�IRQGHPHQW

'DQV�O}DFWLRQ�FXOWXUHOOH��TX}HOOH�VRLW�VXEYHQWLRQQpH�RX�SULYpH��O}REMHF�
WLI�HVW�OH�SOXV�VRXYHQW�G}DWWHLQGUH�XQ�SXEOLF��F}HVW�k�GLUH�TXH�GHV�SHU�
VRQQHV�pSURXYHQW�O}HQYLH�GH�SDUWLFLSHU��-H�VXLV�FRQYDLQFX�TXH�WRXWH
SURSRVLWLRQ�FXOWXUHOOH��GDQV�VD�VLQJXODULWp��D�TXHOTXH�SDUW�VRQ�SXEOLF
QDWXUHO��/RUVTXH�OD�IUpTXHQWDWLRQ�HVW�IDLEOH��OD�FDXVH�QH�UpVLGH�SDV
GDQV�O}LQDGpTXDWLRQ�GH�O}yXYUH�SURSRVpH��PDLV�GDQV�O}DEVHQFH�GH
OLHQ�WLVVp�HQWUH�FHWWH�SURSRVLWLRQ�HW�OHV�SHUVRQQHV�TX}HOOH�SRXUUDLW
WRXFKHU��/}HQMHX�FRQVLVWH�GRQF�k�pWDEOLU�FHWWH�UHODWLRQ��k�FRQVWUXLUH
FH�SRQW�HQWUH�O}yXYUH�HW�FHOOHV�HW�FHX[�TX}HOOH�FRQFHUQH�

/}DSSURFKH�TXH�MH�GpIHQGV�LFL�GpSDVVH�OD�VLPSOH�DGpTXDWLRQ�HQWUH�RI�
IUH�HW�GHPDQGH��&RPPH�O}H[SOLTXH�$QWRLQH�+HQQLRQ�GDQV�/D�3DV�
VLRQ�PXVLFDOH���������OD�PpGLDWLRQ�FXOWXUHOOH�QH�VH�UpVXPH�SDV�k�OD
WUDQVPLVVLRQ�G}XQ�FRQWHQX�PDLV�LPSOLTXH�OD�FRQVWUXFWLRQ�G}DWWDFKH�
PHQWV��,O�V}DJLW�GH�WUDYDLOOHU�G}HPEOpH�VXU�OD�QDWXUH�GX�OLHQ��FDU�OD
SDUWLFLSDWLRQ�FXOWXUHOOH�UHOoYH�DYDQW�WRXW�G}XQH�TXHVWLRQ�LGHQWLWDLUH��
DL�MH�HQ�PRL�XQH�FRQQH[LRQ�SURIRQGH�TXL�PH�IDLW�UHFRQQDsWUH�FHWWH�DF�
WLYLWp�FXOWXUHOOH�FRPPH�HVVHQWLHOOH�k�PRQ�SDUFRXUV�"

3UHQRQV�XQ�H[HPSOH���M}DGRUH�GHSXLV�PRQ�DGROHVFHQFH�FH�JURXSH�GH
PXVLTXH�TXH�M}pFRXWH�UpJXOLoUHPHQW��,O�V\PEROLVH�SRXU�PRL�TXHOTXH
FKRVH�GH�WUoV�LPSRUWDQW��VL�FH�Q}HVW�HVVHQWLHO��GDQV�OD�FRQVWUXFWLRQ
GH�PRQ�LGHQWLWp��/RUVTXH�M}DSSUHQGV�TXH�FH�JURXSH�VH�SURGXLW�GDQV
XQH �JUDQGH �VDOOH� �MH �PH �SUpFLSLWH �SRXU �DFKHWHU �GHV �ELOOHWV� �(Q
TXHOTXHV�PLQXWHV��GHV�PLOOLHUV�GH�SODFHV�SHXYHQW�V}pFRXOHU� �8QH
DQDO\VH�VXSHUILFLHOOH�SRXUUDLW�FRQFOXUH�TXH�F}HVW�XQH�ERQQH�FRPPX�
QLFDWLRQ�TXL�D�JpQpUp�FHWWH�DIIOXHQFH��(Q�UpDOLWp��F}HVW�SUpFLVpPHQW
O}LQYHUVH���OD�FRPPXQLFDWLRQ�Q}D�pWp�TXH�O}pWLQFHOOH��/D�YpULWDEOH�UDL�
VRQ�GH�FHWWH�PRELOLVDWLRQ�UpVLGH�GDQV�O}LPSRUWDQFH�SUpDODEOH�GH�FH
JURXSH�GH�PXVLTXH�SRXU�FHV�SHUVRQQHV��5DUHV�VHURQW�GDQV�O}DVVLV�
WDQFH�FHOOHV�HW�FHX[�TXL�GpFRXYUHQW�O}DUWLVWH��/HV�QpRSK\WHV�SUpVHQWV
DXURQW�pWp�FRQYDLQFXV�SDU�GHV�SURFKHV�HX[�PqPHV�SURIRQGpPHQW�DW�
WDFKpdHdV�k�FH�JURXSH��GpVLUHX[dVHV�GH�SDUWDJHU�XQH�H[SpULHQFH�FRP�
PXQH�



3DUWLH�,���)RQGDPHQWDX[���UHSHQVHU�OH�OLHQ�FXOWXUHO���&KDSLWUH�����/D�UHODWLRQ�DX�SXEOLF

5HWRXU�VRPPDLUH ��

/xLOOXVLRQ�GH�OD
FRPPXQLFDWLRQ�HW�OD�UnDOLWn

GX�OLHQ�SUnH[LVWDQW

1RXV�UqYRQV�TXH�OH�PqPH�SURFHVVXV�SXLVVH�V}DSSOLTXHU�DX[�DUWLVWHV
pPHUJHQWdHdV��/D�SODFH�GRLW�H[LVWHU�SRXU�WRXW�OH�PRQGH��HW�OH�UHQRX�
YHOOHPHQW�QRXUULW�OD�GLYHUVLWp�FXOWXUHOOH��HVVHQWLHOOH�k�QRWUH�pFRV\V�
WoPH�FUpDWLI�HW�KXPDLQ��&RPPH�O}DIILUPH�O}81(6&2�GDQV�OD�&RQYHQ�
WLRQ�VXU�OD�SURWHFWLRQ�HW�OD�SURPRWLRQ�GH�OD�GLYHUVLWp�GHV�H[SUHVVLRQV
FXOWXUHOOHV���������FHWWH�GLYHUVLWp�FRQVWLWXH�b�XQ�SDWULPRLQH�FRP�
PXQ�GH�OxKXPDQLWn�d�TXL�b�GHYUDLW�oWUH�FnOnEUnH�HW�SUnVHUYnH�DX�SUR�
ILW�GH�WRXWHV�HW�WRXV��d

/H�UDLVRQQHPHQW�KDELWXHO�SRVWXOH�TX}XQ�DUWLVWH�DYHF�PRLQV�GH�QR�
WRULpWp�QpFHVVLWH�GDYDQWDJH�GH�FRPPXQLFDWLRQ�SRXU�FUpHU�GHV�RFFD�
VLRQV�GH�UHQFRQWUH��&HWWH�ORJLTXH�HVW�HOOH�DXVVL�IDXVVH��3RXUTXRL�"
3DUFH�TXH�OH�OLHQ�Q}D\DQW�SDV�pWp�SUpDODEOHPHQW�WLVVp��PqPH�OD�FRP�
PXQLFDWLRQ�OD�SOXV�VRSKLVWLTXpH��OD�PLHX[�FLEOpH��VH�KHXUWHUD�k�FHWWH
DEVHQFH�GH�FRQQH[LRQ�SUpH[LVWDQWH��,O�FRQYLHQW�GRQF�GH�FXOWLYHU�FH
OLHQ�SDU�G}DXWUHV�PR\HQV�

/HV�SURIHVVLRQQHOdOHdV�FRQQDLVVHQW�FHUWDLQHV�WHFKQLTXHV�pSURXYpHV�
8Q�JURXSH�pPHUJHQW�GH�PpWDO�LQGXVWULHO�SHX�FRQQX�VHUD�SURJUDP�
Pp�HQ�PLVDQW�VXU�O}DSSDUWHQDQFH�DX�JHQUH�PXVLFDO�SRXU�WRXFKHU�OHV
DPDWHXUdULFHdV�GH�FHWWH�HVWKpWLTXH��&}HVW�OH�SULQFLSH�GHV�SUHPLoUHV
SDUWLHV���GHV�DUWLVWHV�pWDEOLdHdV�DFFXHLOOHQW�GHV�WDOHQWV�pPHUJHQWV�GX
PqPH�XQLYHUV�PXVLFDO��&HWWH�SUDWLTXH��GHYHQXH�SUHVTXH�XQ�GRJPH
GDQV�OD�SURJUDPPDWLRQ�GHV�PXVLTXHV�DFWXHOOHV��SHUPHW�HIIHFWLYH�
PHQW �GH �WLVVHU �SURJUHVVLYHPHQW �GHV �OLHQV� �/HV �VSHFWDWHXUdULFHdV�
YHQXdHdV�SRXU�O}DUWLVWH�SULQFLSDOdH��GpFRXYUHQW�PDOJUp�HOOHV�HW�HX[�GH
QRXYHDX[�KRUL]RQV�TXL�SHXYHQW��DYHF�OH�WHPSV��GHYHQLU�VLJQLILFDWLIV
SRXU�OHXUV�SDUFRXUV�



3DUWLH�,���)RQGDPHQWDX[���UHSHQVHU�OH�OLHQ�FXOWXUHO���&KDSLWUH�����/D�UHODWLRQ�DX�SXEOLF

5HWRXU�VRPPDLUH ��

/xH[SnULHQFH�FXOWXUHOOH
FRPPH�WUDQVIRUPDWLRQ

LGHQWLWDLUH

/H�OLHQ�QH�VH�FRQVWUXLW�SDV�XQLTXHPHQW�GDQV�OD�FRQWLQXLWp�HVWKpWLTXH
GHV�SURSRVLWLRQV��,O�IDXW�FRPSUHQGUH�O}HQVHPEOH�GHV�PRWLYDWLRQV�TXL
FRQGXLVHQW�OHV�SHUVRQQHV�k�SDUWLFLSHU�k�XQH�SURSRVLWLRQ�FXOWXUHOOH�
$OOHU �DX�VSHFWDFOH� �YLVLWHU �XQ�PXVpH�RX�XQ�PRQXPHQW�FRQVWLWXH
DYDQW�WRXW�XQH�H[SpULHQFH�VRFLDOH�HW�LGHQWLWDLUH��3RXUTXRL�VH�SUHVVHU
SRXU�YRLU�OD�-RFRQGH�DX�/RXYUH�GDQV�XQH�VDOOH�ERQGpH��DORUV�TXH�GHV
UHSURGXFWLRQV�QXPpULTXHV�GH�TXDOLWp�H[FHSWLRQQHOOH�VRQW�DFFHVVL�
EOHV�HQ�GHX[�FOLFV�VXU�QRV�pFUDQV�KDXWH�GpILQLWLRQ�"

2Q�QH�VH�UHQG�SDV�DX�/RXYUH�SRXU�FRQWHPSOHU�OD�-RFRQGH��OD�GLV�
WDQFH�LPSRVpH�HW�OH�WHPSV�OLPLWp�GHYDQW�O}yXYUH�QH�OH�SHUPHWWHQW
JXoUH��2Q�V}\�UHQG�SRXU�YLYUH�O}H[SpULHQFH��SHUVRQQHOOH�HW�FROOHF�
WLYH��G}DYRLU�DSSURFKp�OH�WDEOHDX�OH�SOXV�FpOoEUH�GX�PRQGH��&HOD
V}DSSOLTXH�k�WRXWHV�OHV�SURSRVLWLRQV�FXOWXUHOOHV��-H�QH�QLH�SDV�OD�SRV�
VLELOLWp�G}XQH�GpFRXYHUWH�RX�G}XQH�pPRWLRQ�HVWKpWLTXH�DXWKHQWLTXH
GDQV�XQ�PXVpH��0DLV�FH�TXL�GRQQH�VHQV�k�QRWUH�GpSODFHPHQW��F}HVW
O}LPSRUWDQFH�V\PEROLTXH�GH�FHWWH�YLVLWH�HW�OD�WUDQVIRUPDWLRQ�LGHQWL�
WDLUH�TX}HOOH�RSoUH�HQ�QRXV�

b�-H�VXLV�DOOncH�DX�/RXYUH�d�QH�FRQVWUXLW�SDV�OD�PqPH�LGHQWLWp�HQ
WDQW�TXH�SHUVRQQH�TXH�b�-H�QH�VXLV�MDPDLV�DOOncH�DX�/RXYUH�d��1RXV
GHYHQRQV�GLIIpUHQWdHdV�SDU�FHWWH�SUDWLTXH��(W�b�-H�VXLV�DOOncH�DX�/RX�
YUH�$EX�'KDEL�d�FRQVWUXLW�HQFRUH�XQH�DXWUH�IDFHWWH�LGHQWLWDLUH��-H
Q}pYRTXH�SDV�LFL�OHV�EpQpILFHV�VRFLDX[�RX�OH�FDSLWDO�FXOWXUHO�DX�VHQV
GH �%RXUGLHX ��/D �'LVWLQFWLRQ� ������� �PDLV �QRWUH �SURSUH �LGHQWLWp�
WUDQVIRUPpH�SDU�XQH�SUDWLTXH�FXOWXUHOOH��&HUWDLQHV�SHUVRQQHV��QpDQ�
PRLQV��QH�WURXYHQW�DXFXQH�UpVRQDQFH�GDQV�OH�/RXYUH�HW�Q}\�YHU�
UDLHQW�DXFXQH�WUDQVIRUPDWLRQ�LGHQWLWDLUH��PqPH�HQ�OH�YLVLWDQW��IDXWH
GH�OLHQ�SUpDODEOH�DYHF�OHXU�FRQVWUXFWLRQ�SHUVRQQHOOH��&KDFXQdH�SRV�
VoGH�GHV �FULWoUHV �LGHQWLWDLUHV �GLIIpUHQWdHdV� �TXL �SHXYHQW �qWUH �HQ�
ULFKLV��WUDQVIRUPpV��SURSRVpV��HW�FXOWLYpV�
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1HWIOL[�RX�OD�VWUDWnJLH�GX�OLHQ
DOJRULWKPLTXH

2EVHUYRQV�FRPPHQW�FHUWDLQHV�SODWHIRUPHV�FRQWHPSRUDLQHV�WUDYDLO�
OHQW�FHWWH�TXHVWLRQ�GX�OLHQ��3DU�H[HPSOH��1HWIOL[�UHSUpVHQWH�ELHQ
SOXV�TX}XQ�VLPSOH�FDQDO�GH�GLIIXVLRQ��/D�SODWHIRUPH�HVW�GHYHQXH�XQ
ODEHO�LGHQWLILp���RQ�\�WURXYH�GHV�FRQWHQXV�PRLQV�FRQYHQXV�TX}k�OD
WpOpYLVLRQ�WUDGLWLRQQHOOH��PDLV�UHPDUTXDEOHPHQW�VFpQDULVpV�HW�UpDO�
LVpV��1HWIOL[�FXOWLYH�OH�OLHQ�HQ�SHUPDQHQFH�JUlFH�k�XQH�DQDO\VH�H[�
WUqPHPHQW�ILQH�GH�VHV�DXGLHQFHV�

/D�SODWHIRUPH�QH�UHOoYH�SDV�G}XQH�VLPSOH�ORJLTXH�G}RIIUH�PDLV�G}XQH
VWUDWpJLH�GH�OLHQ�SURIRQG��LQWULQVoTXH�k�VD�FRQFHSWLRQ�PqPH��$SUoV
DYRLU�DFTXLV�OHV�GURLWV�GH�VpULHV�GH�TXDOLWp��1HWIOL[�D�DQDO\Vp�OHV�FRP�
SRUWHPHQWV�GH�YLVLRQQDJH�DYHF�XQH�SUpFLVLRQ�FKLUXUJLFDOH��/}LQWHOOL�
JHQFH�DUWLILFLHOOH�D�HQVXLWH�RULHQWp�OD�SURGXFWLRQ�GH�OHXU�SUHPLoUH
VpULH�RULJLQDOH��+RXVH�RI�&DUGV���������GRQW�OH�FDGUH�QDUUDWLI�UpSRQ�
GDLW�SUpFLVpPHQW�DX[�DWWHQWHV�LGHQWLILpHV��&HWWH�VpULH��G}XQH�JUDQGH
TXDOLWp��D�pWp�OLWWpUDOHPHQW�FRQnXH�SRXU�IDLUH�OLHQ�DYHF�FH�TXL�LPSRU�
WDLW�GpMk�k�GH�QRPEUHX[dVHV�VSHFWDWHXUdULFHdV�

&HWWH�DSSURFKH��GLWH�b�GDWD�GULYHQ�e���ELHQ�TX}HIILFDFH�FRPPHUFLDOH�
PHQW��VRXOoYH�GHV�TXHVWLRQV�VXU�OD�VWDQGDUGLVDWLRQ�FXOWXUHOOH�HW�OD
SULVH�GH�ULVTXH�DUWLVWLTXH��1pDQPRLQV��HOOH�GpPRQWUH�O}LPSRUWDQFH
GH�FRQQDsWUH�FHOOHV�HW�FHX[�k�TXL�O}RQ�V}DGUHVVH��QRQ�SRXU�OHV�IODWWHU�
PDLV�SRXU�pWDEOLU�XQH�FRQQH[LRQ�DXWKHQWLTXH�

/D�UHQFRQWUH�FRPPH
PnWKRGH���YHUV�XQH

FRQQDLVVDQFH�LQFDUQnH�GX
WHUULWRLUH

3RXU�OHV�OLHX[�FXOWXUHOV�DQFUpV�GDQV�GHV�WHUULWRLUHV��OH�WUDYDLO�FRQ�
VLVWH�VLPSOHPHQW��PDLV�FHWWH�VLPSOLFLWp�HVW�WUoV�H[LJHDQWH��k�DOOHU�k
OD�UHQFRQWUH�GHV�KDELWDQWdHdV��k�OHV�FRQQDsWUH�HW�OHV�UHFRQQDsWUH��,O
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QH�V}DJLW�QXOOHPHQW�GH�GpPDJRJLH�PDLV�GH�FRQQDLVVDQFH�GH�O}DXWUH�
,QWHUURJHRQV�QRXV�KRQQqWHPHQW���TXHOOH�SDUW�GH�QRWUH�WHPSV�SURIHV�
VLRQQHO�FRQVDFURQV�QRXV�k�OD�UHQFRQWUH�IRUPHOOH�DYHF�QRV�SXEOLFV�"
1RXV�OpJLWLPRQV�DLVpPHQW�OH�WHPSV�SDVVp�HQ�SURVSHFWLRQ�DX�)HVWLYDO
G}$YLJQRQ�RX�k�DX�)HVWLYDO�GH�&DQQHV�SRXU�UHSpUHU�GH�QRXYHOOHV
FUpDWLRQV� �0DLV �GpSOR\RQV�QRXV �DXWDQW �G}HIIRUWV �SRXU �UHQFRQWUHU
FHOOHV�HW�FHX[�k�TXL�QRXV�QRXV�DGUHVVRQV�"

6DQV�FHWWH�FRQQDLVVDQFH��FRPPHQW�SURSRVHU�GHV�yXYUHV�TXL�UpVRQ�
QHQW�DYHF�FH�TXL�OHXU�LPSRUWH��TXL�OHXU�GRQQHQW�XQH�UDLVRQ�SURIRQGH
GH�VH�GpSODFHU�"�&}HVW�WRXW�ERQQHPHQW�LPSRVVLEOH��&HWWH�H[LJHQFH�
FDU�F}HQ�HVW�XQH��QH�UHOoYH�QL�GH�OD�GpPDJRJLH�QL�GH�OD�YRORQWp�GH
SODLUH��,O�V}DJLW�GH�FRQQDsWUH�FHOOHV�HW�FHX[�k�TXL�O}RQ�V}DGUHVVH��&RQ�
QDsWUH�O}DXWUH��F}HVW�qWUH�HQ�OLHQ�DYHF�FHWWH�SHUVRQQH��'H�FHWWH�UHOD�
WLRQ�SHXYHQW�QDsWUH�O}HQULFKLVVHPHQW�PXWXHO��OHV�VXUSULVHV��OHV�GpVDF�
FRUGV�IpFRQGV��OHV�GLVSXWHV�FRQVWUXFWLYHV�

/H�OLHQ�DXWKHQWLTXH�SHUPHW�OD�SULVH�GH�ULVTXH���b�-H�WH�IDLV�FRQ�
ILDQFH��MH�YLHQV�YRLU�WRXW�FH�TXH�WX�SURSRVHV��PoPH�FH�TXL�SRXUUDLW
PH�GnSODLUH��&HOD�PxLQWnUHVVH�TXDQG�PoPH��d �&}HVW�FHOD��OH�OLHQ
YpULWDEOH��&H�OLHQ��LO�IDXW�OH�FRQVWUXLUH��O}DFWLYHU��OH�FXOWLYHU��&HWWH�UH�
VSRQVDELOLWp�QRXV�LQFRPEH��2Q�QH�SHXW�GHPDQGHU�DX[�SHUVRQQHV�GH
IDLUH�FH�WUDYDLO�k�QRWUH�SODFH�VXU�OD�EDVH�GH�TXHOTXHV�DIILFKHV��DXVVL
HVWKpWLTXHV�VRLHQW�HOOHV��RX�GH�SXEOLFDWLRQV�VXU�OHV�UpVHDX[�VRFLDX[�
DXVVL�QRPEUHXVHV�VRLHQW�HOOHV�

&XOWLYHU�OD�UHODWLRQ���XQ
SURFHVVXV�YLYDQW�HW�FRQWLQX

0D�SURSRVLWLRQ�HVW�VLPSOH�GDQV�VRQ�nQRQFn�HW�H[LJHDQWH�GDQV
VD�PLVH�HQ�vXYUH���RUJDQLVHU�GDQV�QRWUH�HPSORL�GX�WHPSV�GHV
PRPHQWV�IRUPDOLVnV�FRQVDFUnV�j�OD�UHQFRQWUH�DYHF�OHV�SHU�
VRQQHV�DX[TXHOOHV�QRXV�QRXV�DGUHVVRQV��f�SDUWLU�GH�FHWWH�SUD�
WLTXH�UpJXOLoUH��QRXV�pWDEOLURQV�GHV�FRQQH[LRQV�SURIRQGHV��QRXV�OHV
FRQQDsWURQV�YpULWDEOHPHQW�
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$WWHQWLRQ��FHWWH�FRQQDLVVDQFH�Q}HVW�MDPDLV�DFTXLVH�GpILQLWLYHPHQW�
/HV�FRPPXQDXWpV�pYROXHQW��OHV�DWWHQWHV�VH�WUDQVIRUPHQW��OHV�LGHQ�
WLWpV�VH�UHFRPSRVHQW��,O�QH�V}DJLW�SDV�GH�FRPPDQGHU�XQH�pWXGH�GH
SXEOLF�k�XQ�FDELQHW�H[WHUQH�SRXU�FRQQDsWUH�XQH�IRLV�SRXU�WRXWHV
b�OHV�DWWHQWHV�GX�SXEOLF�e��-H�SDUOH�H[DFWHPHQW�GH�O}LQYHUVH���LO�QH
V}DJLW�SDV�GH�FRQQDsWUH�OHV�JRwWV�RX�OHV�DWWHQWHV�G}XQ�SXEOLF�DEVWUDLW�
PDLV�GH�VH�PHWWUH�HQ�OLHQ�DYHF�GHV�SHUVRQQHV�FRQFUoWHV�

&H�OLHQ�SDVVH�HQWUH�GHV�qWUHV�KXPDLQV��&H�Q}HVW�SDV�XQ�TXHVWLRQ�
QDLUH �HQ �OLJQH �k �UHPSOLU� �F}HVW �XQH �UHODWLRQ �YLYDQWH� �/HV �RXWLOV
QXPpULTXHV�HW�OHV�EDVHV�GH�GRQQpHV�GRLYHQW�DXVVL�QRXV�DFFRPSDJQ�
HU� �'DQV �XQ �OLHX �FXOWXUHO� �OH �WUDYDLO �HVW �FROOHFWLI� �OH �SHUVRQQHO
FKDQJH��LO�IDXW�SUpVHUYHU�OD�PpPRLUH�GHV�UHODWLRQV�WLVVpHV��1RXV�QH
SRXYRQV�QRXV�SHUPHWWUH�GH�SHUGUH�OH�OLHQ��&DU�VL�QRXV�OH�SHUGRQV�
QRXV�SHUGURQV�ELHQ�SOXV���QRXV�SHUGURQV�QRWUH�OLHX�OXL�PqPH��6DQV
OLHQV��SDV�GH�OLHX[��/D�IRUPXOH�SHXW�VHPEOHU�ODSLGDLUH��PDLV�HOOH�Up�
VXPH�O}HQMHX�IRQGDPHQWDO�GH�QRWUH�DFWLRQ�FXOWXUHOOH��k�PRQ�VHQV�

&RPPH �O}pFULYDLW �GpMk �:DOWHU �%HQMDPLQ �GDQV �/xvXYUH �GxDUW �j
OxnSRTXH�GH�VD�UHSURGXFWLELOLWn�WHFKQLTXH���������O}H[SpULHQFH�FXO�
WXUHOOH�DXWKHQWLTXH�UHOoYH�GH�O}DXUD��FHWWH�b�VLQJXOLmUH�WUDPH�GxHV�
SDFH�HW�GH�WHPSV�d�TXL�QRXV�UHOLH�k�O}yXYUH��DYHF�ELHQ�GHV�QXDQFHV�
TXH�M}DL�GRFXPHQWpHV�GDQV�O}DUWLFOH�/}yXYUH�G}DUW�k�O}pSRTXH�GH�VD
PpGLDWLRQ�QXPpULTXH���$XMRXUG}KXL��FHWWH�DXUD�QH�UpVLGH�SOXV�VHXOH�
PHQW�GDQV�O}XQLFLWp�GH�O}yXYUH��PDLV�GDQV�OD�TXDOLWp�GX�OLHQ�WLVVp�HQ�
WUH�OHV�SHUVRQQHV�HW�OHV�SURSRVLWLRQV�FXOWXUHOOHV��&}HVW�FH�OLHQ�TX}LO
QRXV�DSSDUWLHQW�GH�FXOWLYHU��SDWLHPPHQW��DYHF�KXPLOLWp�PDLV�GpWHU�
PLQDWLRQ�HW�RUJDQLVDWLRQ�

https://www.benoitlabourdette.com/spip.php?page=article&id_article=2888&lang=fr
https://www.benoitlabourdette.com/les-ressources/propositions-philosophiques/philosophie-de-la-creation-artistique/l-oeuvre-d-art-a-l-epoque-de-sa-mediation-numerique?lang=fr
https://www.benoitlabourdette.com/les-ressources/propositions-philosophiques/philosophie-de-la-creation-artistique/l-oeuvre-d-art-a-l-epoque-de-sa-mediation-numerique?lang=fr
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/xDFFnOnUDWLRQ�FRPPH�DFWH�GH
FUnDWLRQ���GnSDVVHU�OH�P\WKH

GX�GnILFLW�GxDWWHQWLRQ

/H�YLVLRQQDJH�DFFpOpUp��FHWWH�SUDWLTXH�GpVRUPDLV�FRXUDQWH��VXUWRXW
SRXU�OHV�MHXQHV�JpQpUDWLRQV��TXL�SHUPHW�GH�FRQVRPPHU�GHV�FRQ�
WHQXV�k�����[�����[�YRLUH��[�OHXU�YLWHVVH�QRUPDOH��HVW�WURS�VRXYHQW
UpGXLW�k�XQ�V\PSWuPH�GH�QRWUH�pSRTXH��TXL�VHUDLW�PDODGH�GH�OD
YLWHVVH�HW�LQDWWHQWLYH��2Q�DFFXVH�OHV�MHXQHV�GH�]DSSLQJ�SHUPDQHQW
HW�G}LQFDSDFLWp�k�VH�FRQFHQWUHU��&HWWH�OHFWXUH�HVW�k�PRQ�VHQV�HU�
URQpH���F}HVW�WUoV�ELHQ�GH�UHJDUGHU�SOXV�YLWH�OHV�ILOPV��OHV�VpULHV��OHV
LQIRUPDWLRQV�RX�DXWUHV�b�FRQWHQXV�e�k�O}DFFpOpUp��FH�Q}HVW�SDV�XQ�Gp�
ILFLW�G}DWWHQWLRQ��F}HVW�DX�FRQWUDLUH�XQH�H[LJHQFH�G}XQH�TXDOLWp�GH
FRQWHQX��-H�YDLV�HVVD\HU�GH�GpPRQWUHU�SRXUTXRL�

&HWWH�H[LJHQFH�VH�PDQLIHVWH�SDU�XQH�SUDWLTXH�VXEWLOH�HW�QXDQFpH�
/H�OD�VSHFWDWHXU�ULFH�TXL�DFFpOoUH�QH�OH�IDLW�SDV�XQLIRUPpPHQW��PDLV
VFXOSWH�VRQ�H[SpULHQFH�HQ�WHPSV�UpHO���SDU�PRPHQWV��RQ�FKRLVLW�GH
VH�UHPHWWUH�HQ�YLWHVVH�QRUPDOH��TXDQG�RQ�VHQW�TX}RQ�HVW�IDFH�k�XQ
PRPHQW�GH�FKHI�G}yXYUH�TXL�QRXV�LQWpUHVVH��&}HVW�XQH�QDYLJDWLRQ�LQ�
WLPH�GDQV�OH�IOX[��XQH�GDQVH�GH�O}HVSULW�DYHF�OHV�LPDJHV��Rv�FKDTXH
FKDQJHPHQW�GH�YLWHVVH�GHYLHQW�XQ�DFWH�FULWLTXH��XQH�GpFLVLRQ�HVWKp�
WLTXH�������GHV�PHPEUHV�GH�OD�*HQ�=�UHJDUGHQW�GHV�YHUVLRQV�SOXV
ORQJXHV�GH�YLGpRV�TX}LOV�GpFRXYUHQW�VXU�GHV�DSSOLFDWLRQV�GH�YLGpRV
FRXUWHV� �GpPRQWUDQW �TXH �ORLQ �G}qWUH �SULVRQQLHU�oUH�V �GH �IRUPDWV
FRXUWV� �FHV�GHUQLHU�oUH�V �QDYLJXHQW�DYHF�DJLOLWp�HQWUH�GLIIpUHQWHV
WHPSRUDOLWpV��(W�G}DLOOHXUV��k�O}LQWpULHXU�PqPH�GH�FHUWDLQHV�YLGpRV
FUppHV�SDU�GHV�LQIOXHQFHXU�VH�V��LO�SHXW�\�DYRLU�GHV�PRPHQWV�G}DF�
FpOpUDWLRQ�GH�OHXU�SDUROH��FHV�GHUQLHU�oUH�V�DQWLFLSHQW�O}DFFpOpUDWLRQ
TXH�OHXUV�VSHFWDWHXU�ULFH�V�IHUDLHQW�

/}DFFpOpUDWLRQ�Q}HVW�GRQF�SDV�XQH�IXLWH�PDLV�XQH�TXqWH��FHOOH�GHV�PR�
PHQWV�GH�JUlFH��GHV�IXOJXUDQFHV�TXL�MXVWLILHQW�OH�UHWRXU�k�OD�YLWHVVH
b�QRUPDOH�e��&}HVW�UHFRQQDsWUH�TXH�WRXWH�yXYUH�Q}HVW�SDV�XQLIRUPp�
PHQW�GHQVH��TXH�OH�U\WKPH�LPSRVp�SDU�OH�OD�FUpDWHXU�ULFH�Q}HVW�SDV
QpFHVVDLUHPHQW �OH �U\WKPH �RSWLPDO �SRXU �FKDTXH �VSHFWDWHXU�ULFH�
&HOD�D�k�PRQ�DYLV�XQ�H[FHOOHQW�LPSDFW�FRJQLWLI��FRQWUDLUHPHQW�k�FH
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TX}RQ�QRXV�GLW��&HWWH�DJLOLWp�FRJQLWLYH��FHWWH�FDSDFLWp�k�PRGXOHU�VD
UpFHSWLRQ�HQ�IRQFWLRQ�GH�O}LQWpUqW�UHVVHQWL��GpYHORSSH�XQH�IRUPH�G}LQ�
WHOOLJHQFH�FULWLTXH�TXH�OHV�JpQpUDWLRQV�SUpFpGHQWHV��VRXPLVHV�DX�GLN�
WDW�GX�U\WKPH�XQLTXH�GH�OD�SURMHFWLRQ�HQ�VDOOH�RX�GH�OD�GLIIXVLRQ
WpOpYLVXHOOH��Q}RQW�SDV�SX�GpYHORSSHU�GH�OD�PqPH�PDQLoUH�

'H�OD�FRQVRPPDWLRQ�SDVVLYH�j
OD�FR�FUnDWLRQ���OxDIILUPDWLRQ

GHV�GURLWV�FXOWXUHOV

&HWWH�SUDWLTXH�GH�O}DFFpOpUDWLRQ�V}LQVFULW�GDQV�XQ�PRXYHPHQW�SOXV
ODUJH �GH �UpDSSURSULDWLRQ �FXOWXUHOOH �TXL �WURXYH �VRQ �IRQGHPHQW
WKpRULTXH�GDQV�OHV�GURLWV�FXOWXUHOV��WHOV�TX}pQRQFpV�GDQV�OD�'pFODUD�
WLRQ�GH�)ULERXUJ�GH�������/HV�GURLWV�FXOWXUHOV�YLVHQW�k�JDUDQWLU�k
FKDFXQ�H�OD�OLEHUWp�GH�YLYUH�VRQ�LGHQWLWp�FXOWXUHOOH��FRPSULVH�FRPPH
b �OxHQVHPEOH �GHV �UnInUHQFHV �FXOWXUHOOHV �SDU �OHVTXHOOHV �XQH �SHU�
VRQQH��VHXOH�RX�HQ�FRPPXQ��VH�GnILQLW��VH�FRQVWLWXH��FRPPXQLTXH�HW
HQWHQG�oWUH�UHFRQQXH�GDQV�VD�GLJQLWn�d��/}DFFpOpUDWLRQ�GX�YLVLRQ�
QDJH��HQ�FH�VHQV��Q}HVW�SDV�XQH�GpJUDGDWLRQ�GH�O}yXYUH�PDLV�XQH�PR�
GDOLWp�GH�VRQ�DSSURSULDWLRQ��XQ�H[HUFLFH�FRQFUHW�GX�GURLW�GH�b�SDU�
WLFLSHU�j�OD�YLH�FXOWXUHOOH�d�UHFRQQX�SDU�O}DUWLFOH����GH�OD�'pFODUDWLRQ
XQLYHUVHOOH�GHV�GURLWV�GH�O}KRPPH�

/H�OD�VSHFWDWHXU�ULFH�TXL�DFFpOoUH�DIILUPH�VRQ�GURLW�k�LQWHUDJLU�DYHF
O}DUW�VHORQ�VHV�SURSUHV�WHUPHV��k�QH�SDV�qWUH�XQ�VLPSOH�UpFHSWDFOH�GH
OD�YLVLRQ�GH�O}DUWLVWH��PDLV�XQ�H�FR�FUpDWHXU�ULFH�GH�VRQ�H[SpULHQFH
HVWKpWLTXH��/}DUWLFOH���GH�OD�'pFODUDWLRQ�GH�)ULERXUJ�JDUDQWLW�OD�OLE�
HUWp�G}H[SUHVVLRQ�GDQV�XQH�ODQJXH�SDUWLFXOLoUH�HW�OH�GURLW�GH�b�SRXU�
VXLYUH�XQ�PRGH�GH�YLH�DVVRFLn�j�OD�YDORULVDWLRQ�GH�VHV�UHVVRXUFHV�FXO�
WXUHOOHV�d��3DU�H[WHQVLRQ��SRXUTXRL�QH�SDV�UHFRQQDsWUH�OH�GURLW�GH
SRXUVXLYUH�XQ�PRGH�GH�YLVLRQQDJH�DVVRFLp�k�OD�YDORULVDWLRQ�GH�VHV
UHVVRXUFHV�WHPSRUHOOHV�HW�FRJQLWLYHV�"

/}yXYUH�Q}HVW�SOXV�XQ�REMHW�VDFUp�HW�LQWRXFKDEOH��PDLV�XQ�PDWpULDX
YLYDQW��RXYHUW�k�OD�UpLQWHUSUpWDWLRQ��k�OD�UHFUpDWLRQ��HW�F}HVW�WDQW
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PLHX[��'}DLOOHXUV��OD�EDQGH�DQQRQFH�GX�ILOP�b�)LOP�6RFLDOLVPH�e�GH
-HDQ�/XF�*RGDUG��������pWDLW�OH�ILOP�HQWLHU���K����DFFpOpUp�HQ���PLQ�
XWHV��FRPPH�XQ�SLHG�GH�QH]��-HDQ�/XF�*RGDUG�DXUDLW�FHUWDLQHPHQW
DGRUp�TXH�OHV�VSHFWDWHXU�ULFH�V�VRLHQW�OLEUHV�GH�UHJDUGHU�VHV�ILOPV�k
OD�YLWHVVH�TX}LOV�YHXOHQW��3RXUTXRL�LO�DXUDLW�DGRUp�"�&DU�LO�VDYDLW�TXH
OHV�JHQV�\�YHUUDLHQW�DXWUH�FKRVH�TXH�FH�TX}LO�\�DYDLW�PLV�OXL�PqPH�
HW�F}HVW�ELHQ�FHOD�OD�SXLVVDQFH�GH�O}DUW��VD�UHFUpDWLRQ�SDU�OHV�VSHFWD�
WHXU�ULFH�V��&HWWH�YLVLRQ�UHFRQQDsW�TXH�O}yXYUH�Q}H[LVWH�SOHLQHPHQW
TXH�GDQV�VD�UHQFRQWUH�DYHF�XQ�SXEOLF�DFWLI��FUpDWLI��TXL�VH�O}DSSUR�
SULH�HW�OD�WUDQVIRUPH�

/xLQWHOOLJHQFH�GH�OD�YLWHVVH��
YHUV�XQH�QRXYHOOH�OLWWnUDWLH

PnGLDWLTXH

/}DFFpOpUDWLRQ�GX�YLVLRQQDJH�FRQVWLWXH�XQ�DFWH�G}pGXFDWLRQ�DX[�Pp�
GLDV�HW�k�O}LQIRUPDWLRQ�SDU�OD�SUDWLTXH��(OOH�GpYHORSSH�GHV�FRPSp�
WHQFHV�FRJQLWLYHV�VSpFLILTXHV���OD�FDSDFLWp�k�pYDOXHU�UDSLGHPHQW�OD
GHQVLWp�LQIRUPDWLRQQHOOH�G}XQ�FRQWHQX��k�KLpUDUFKLVHU�OHV�pOpPHQWV
QDUUDWLIV��k�LGHQWLILHU�OHV�PRPHQWV�FOpV�G}XQH�yXYUH��3UHVTXH�GHX[
WLHUV�GH�OD�*HQ�=�HQYRLHQW�GHV�PHVVDJHV�VXU�OHV�UpVHDX[�VRFLDX[�k
SURSRV�GH�VpULHV�RX�GH�FRQWHQXV�YLGpR��3HQGDQW�OHXU�YLVLRQQDJH��LOV
VRQW�����k�SDUOHU�VLPXOWDQpPHQW�DYHF�OHXUV�DPLV��&HWWH�SUDWLTXH
PXOWLWlFKH�Q}HVW�SDV�XQH�GLVSHUVLRQ�PDLV�XQH�DXJPHQWDWLRQ�GH�O}H[�
SpULHQFH�GH�YLVLRQQDJH�SDU�OH�SDUWDJH�HW�OH�FRPPHQWDLUH�HQ�WHPSV
UpHO��$�FH�VXMHW��OLUH�O}DUWLFOH�b�/D�UpLQYHQWLRQ�GH�OD�VpDQFH�FROOHFWLYH
GH�FLQpPD�VXU�7LN7RN�e�

/H�OD �VSHFWDWHXU�ULFH �GHYLHQW �VRQ�VD �SURSUH �SURJUDPPDWHXU�ULFH�
VRQ�VD�SURSUH�PRQWHXU�VH��H[HUnDQW�XQH�FXUDWLRQ�LQVWDQWDQpH�GHV
FRQWHQXV��&HWWH�SUDWLTXH�V}LQVFULW�GDQV�XQ�pFRV\VWoPH�PpGLDWLTXH
SOXV�ODUJH�Rv�OHV�������DQV�PDsWULVHQW�O}DUW�GH�FRPSRVHU�OHXUV�XV�
DJHV�k�OD�FDUWH��,OV�UHJDUGHQW�WUoV�VRXYHQW�OHV�SURJUDPPHV�79�HQ�UDW�
WUDSDJH��QRWDPPHQW�OHV�pPLVVLRQV�GH�WpOp�UpDOLWp�HW�OHV�JHQUHV�k�VXV�
SHQV�LQFLWDQW�DX�b�ELQJH�ZDWFKLQJ�e��/}DFFpOpUDWLRQ�Q}HVW�TX}XQ�RXWLO

https://www.benoitlabourdette.com/la-recherche-et-l-innovation/recherche-sur-l-image/la-reinvention-de-la-seance-collective-de-cinema-sur-tiktok?lang=fr
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SDUPL�G}DXWUHV�GDQV�FHWWH�ERsWH�k�RXWLOV�GH�OD�UpFHSWLRQ�DFWLYH�

&HWWH�DJLOLWp�FRJQLWLYH��ORLQ�GH�QRXV�DEqWLU��QRXV�UHQG�SOXV�LQWHOOLJHQ�
W�H�V��SOXV�FRQVFLHQW�H�V�GH�OD�YDOHXU�GH�QRWUH�WHPSV�HW�GH�QRWUH�DW�
WHQWLRQ��&RPPH�MH�O}pFULYDLV�GDQV�b�1XpH�G}pFUDQV�QXDQFpV�e���VXU
XQ�WpOpSKRQH��RQ�HVW�H[SRVp�H�k�XQH�SOXV�JUDQGH�GLYHUVLWp�G}DFWLY�
LWpV��G}LQWHUDFWLRQV�HW�GH�FRQWHQXV��HW�FH��k�XQH�YLWHVVH�SOXV�JUDQGH�
&HOD�GHPDQGH�XQH�DJLOLWp�FpUpEUDOH�SOXV�LPSRUWDQWH��TXH�O}RQ�SHXW
KlWLYHPHQW�TXDOLILHU�GH�GpILFLW�G}DWWHQWLRQ�RX�GH�VXSHUILFLDOLWp��0DLV
HQ�WHUPHV�SXUHPHQW�REMHFWLIV��OH�FHUYHDX�HVW�VROOLFLWp�SDU�SOXV�G}LQ�
IRUPDWLRQV�TX}DXSDUDYDQW��HW�LO�Q}D�MDPDLV�pWp�SURXYp�VFLHQWLILTXH�
PHQW�TXH�FHOD�UpGXLVDLW�O}LQWHOOLJHQFH�

/D�UnVLVWDQFH�GHV�DUWLVWHV��
HQWUH�GRPLQDWLRQ�HW�SDUWDJH

)DFH�k�FHV�QRXYHOOHV�SUDWLTXHV��OH�PRQGH�DUWLVWLTXH�HVW�DVVH]�GLYLVp�
'}XQ�FuWp��GHV�FUpDWHXU�ULFH�V�TXL�V}RIIXVTXHQW��YR\DQW�GDQV�O}DF�
FpOpUDWLRQ�XQH�SURIDQDWLRQ�GH�OHXU�yXYUH��1HWIOL[�D�IDLW�IDFH�k�XQH
SROpPLTXH�ORUV�GX�GpYHORSSHPHQW�G}XQ�SOD\HU�SHUPHWWDQW�GH�UH�
JDUGHU�HQ�DFFpOpUp�VHV�SURJUDPPHV��DFFXVp�SDU�FHUWDLQ�H�V�DUWLVWHV
GH�SRUWHU�DWWHLQWH�k�O}LQWpJULWp�GHV�yXYUHV��'H�O}DXWUH��GHV�DUWLVWHV
TXL�FRPSUHQQHQW�TXH�O}DUW�YLW�GDQV�VD�UpDSSURSULDWLRQ�SDU�OH�SXEOLF�

/HV�DUWLVWHV�TXL�YHXOHQW�TXxRQ�c�UHVSHFWH�e�OHXU�vXYUH�QxRQW
SDV�FRPSULV�FH�TXH�FxnWDLW�TXH�OxDUW��LOV�RQW�MXVWH�FRPSULV�FH
TXxnWDLW�OD�GRPLQDWLRQ�HW�OD�YDQLWn��/}DUWLVWH�TXL�H[LJH�XQ�PRGH
GH�UpFHSWLRQ�XQLTXH��TXL�UHIXVH�WRXWH�DSSURSULDWLRQ�FUpDWLYH�GH�VRQ
yXYUH��UHVWH�SULVRQQLHU�oUH�G}XQH�YLVLRQ�VXUDQQpH�GH�O}DUW��IRQGpH
VXU�OD�GRPLQDWLRQ�V\PEROLTXH�HW�QRQ�VXU�OH�SDUWDJH�

/D�YpULWDEOH�FUpDWLRQ�DUWLVWLTXH�DFFHSWH��YRLUH�FpOoEUH��OD�PXOWLSOLF�
LWp�GHV�OHFWXUHV�HW�GHV�DSSURSULDWLRQV��(OOH�UHFRQQDsW�TXH�O}yXYUH�
XQH�IRLV�OLYUpH�DX�SXEOLF��QH�OXL�DSSDUWLHQW�SOXV�HQWLoUHPHQW��(OOH�YLW
VD�SURSUH�YLH�GDQV�OHV�FRQVFLHQFHV�HW�OHV�SUDWLTXHV�GH�FHOOHV�HW�FHX[
TXL�OD�UHnRLYHQW��/}DFFpOpUDWLRQ��OH�UDOHQWLVVHPHQW��OH�GpFRXSDJH��OH

https://www.benoitlabourdette.com/la-recherche-et-l-innovation/education-aux-medias-et-a-l-information/nuee-d-ecrans-nuances?lang=fr
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UHPRQWDJH��OH�FRPPHQWDLUH��OD�SDURGLH��WRXWHV�FHV�SUDWLTXHV�SDU�
WLFLSHQW�GH�OD�YLH�FXOWXUHOOH�GH�O}yXYUH��GH�VD�FLUFXODWLRQ�VRFLDOH�HW
KLVWRULTXH��GH�VRQ�LPSDFW�UpHO�VXU�OHV�LPDJLQDLUHV�

3RXU�XQH�SROLWLTXH�FXOWXUHOOH
GH�OD�FRQILDQFH�HW�GH
OxDFFRPSDJQHPHQW

/HV�LQVWLWXWLRQV�FXOWXUHOOHV��KpULWLoUHV�G}XQ�PRGoOH�GH�GpPRFUDWLVD�
WLRQ�FXOWXUHOOH�YHUWLFDO�HW�SDWHUQDOLVWH��SHLQHQW�k�LQWpJUHU�FHV�QRX�
YHOOHV�SUDWLTXHV��(OOHV�UHVWHQW�VRXYHQW�SULVRQQLoUHV�G}XQH�YLVLRQ�Rv
OH�SXEOLF�GRLW�qWUH�b�pGXTXp�e�DX[�ERQQHV�SUDWLTXHV�GH�UpFHSWLRQ��Rv
OD�PpGLDWLRQ�FRQVLVWH�k�WUDGXLUH�OH�VDYRLU�OpJLWLPH�SRXU�GHV�SXEOLFV
VXSSRVpV�LJQRUDQW�H�V��/HV�GURLWV�FXOWXUHOV�QH�GRLYHQW�SDV�qWUH�SHQ�
VpV�FRPPH�XQH�OLPLWH�DX[�SROLWLTXHV�FXOWXUHOOHV��PDLV�FRPPH�XQ�IRQ�
GHPHQW�H[LJHDQW�OD�PLVH�HQ�SODFH�GHV�SROLWLTXHV�TXL�UpSRQGHQW�k
QRPEUH�GH�SUpRFFXSDWLRQV�

/D �UpYROXWLRQ �QXPpULTXH �D �IDLW �GH �QRXV �WRX�WH�V �GHV �SURGXF�
WHXU�ULFH�V�HW�GHV�GLIIXVHXU�VH�V�GH�FRQWHQXV��GpSODnDQW�OH�FHQWUH�GH
JUDYLWp�GH�OD�FXOWXUH�GH�O}LQVWLWXWLRQ�YHUV�O}LQGLYLGX��/HV�SROLWLTXHV
FXOWXUHOOHV�GRLYHQW�SUHQGUH�DFWH�GH�FH�FKDQJHPHQW�GH�SDUDGLJPH�HW
SDVVHU�G}XQH�ORJLTXH�GH�O}RIIUH�k�XQH�ORJLTXH�GH�O}DFFRPSDJQHPHQW
GHV�SUDWLTXHV��/HV�FKDQJHPHQWV�DWWHQWLRQQHOV�DXUDLHQW�XQ�VXSHUEH
LPSDFW��GoV�ORUV�TX}RQ�UHVSHFWH�OHV�GURLWV�FXOWXUHOV�GHV�SHUVRQQHV�
FDU�HOOHV�Q}DFFHSWHQW�SOXV�GH�V}HQQX\HU�GHYDQW�GH�PDXYDLV�VSHFWD�
FOHV��-H�VDLV�TXH�F}HVW�XQ�SHX�EUXWDO��PDLV�MH�SRLQWH�XQH�UpDOLWp�TXH
OH�VHFWHXU�FXOWXUHO�SHLQH�k�DGPHWWUH���XQH�SDUW�VLJQLILFDWLYH�GH�OD
SURGXFWLRQ�DUWLVWLTXH�VXEYHQWLRQQpH�QH�WURXYH�SDV�VRQ�SXEOLF�QRQ
SDV�SDU�PDQTXH�G}pGXFDWLRQ�GH�FH�GHUQLHU��PDLV�SDU�PDQTXH�G}LQ�
WpUqW�UpHO�SRXU�OHV�SXEOLFV�GH�OD�SDUW�GHV�DUWLVWHV�HW�GHV�LQVWLWXWLRQV�
,O�Q}\�D�SDV�G}DGUHVVH��/D�YUDLH�H[LJHQFH��HOOH�HVW�GDQV�O}LQWpUqW�SRXU
OHV�SHUVRQQHV�k�TXL�RQ�V}DGUHVVH��&}HVW�GRQF�WUoV�ELHQ�TXH�OHV�VSHFWD�
WHXU�ULFH�V�Q}HQ�VRLHQW�SOXV�GXSHV��FDU�LOV�HW�HOOHV�RQW�SOXV�GH�FRQQDLV�
VDQFHV�TX}DYDQW�


